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PRÉAMBULE 

J’aimerais en premier lieu dire à quel point la réalisation de ce mémoire a été pour moi un grand 

moment d’apprentissage, en ce qui concerne l’autonomie de travail sur le terrain, les connaissances 

acquises lors de mes lectures, les méthodologies de la recherche, mais aussi grâce aux personnes que 

j’ai rencontrées dans le cadre de mon étude sur le programme Femmes et ville de Montréal. Il me 

reste cependant la légère frustration de ne pouvoir passer davantage de temps sur le terrain et à la 

rédaction de mon premier mémoire de recherche. Celui-ci aura, en effet, été dans sa majeure partie 

réalisé en l’espace de deux mois (mai et juin 2012), ce qui pourra sans doute expliquer ses lacunes et 

les erreurs éventuelles qui s’y seront glissées. Bien que modeste et restreint, j’espère tout de même 

avoir réalisé un travail honnête qui intéressera les lectrices-teurs. 

La présente version a été légèrement remaniée durant l’été 2012, pour répondre aux défauts les plus 

flagrants de ce travail, et en suivant les remarques formulées par le jury lors de la soutenance en juin 

2012. 
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INTRODUCTION 

FEMMES ET VILLE À MONTRÉAL, UN PROGRAMME MUNICIPAL GENRÉ  

ET SES CONSÉQUENCES URBAINES 

CHOIX DU SUJET 

Les évolutions de la démocratie locales, des procédures de concertation et de la gouvernance des 

territoires nous invitent à penser que la prise en compte de l’avis des citadin-e-s / citoyen-ne-s est 

incontournable. L’étude des usages et perceptions sensibles de l’espace par ses habitant-e-s devrait 

ainsi figurer à l’amont de tout aménagement, de toute mesure visant à l’avènement du « droit à la 

ville » mis en exergue par Henri Lefebvre en 1968. (DI MÉO, 2012)  

Guy Di Méo justifie une focalisation de ses recherches urbaines sur les habitantes de Bordeaux 

(2011), (2012) , par trois arguments : tout d’abord, les statistiques montrent, malgré une évolution 

générale vers plus de partage, que les femmes en couple avec un homme assument encore 

l’essentiel des tâches communes. Leur entrée massive sur le marché du travail rémunéré leur confère 

ainsi un double statut entre fonctions privée et publique, qui « risque de se traduire par des rapports 

à l’espace urbain nécessairement plus intenses, complexes et variés ». Deuxièmement, les femmes ne 

se « déplacent pas partout en totale liberté de corps et d’esprit », en fonction des espaces et des 

moments de la journée. Elles ont des interdits spatiaux forts, des « murs invisibles modelant et 

bridant » leurs trajets (cette spécificité n’est cependant pas exclusivement « féminine »). Il s’agit de 

comprendre « quel rôle joue donc l’espace dans ces comportements de genre ». Enfin, les travaux 

consacrés aux femmes selon une perspective de genre depuis trois décennies ont enfin acquis une 

légitimité, et il s’agit de combler les lacunes accumulées par une trop longue mise à l’écart de ces 

sujets. 

Il est donc intéressant voire même nécessaire de se pencher sur la place et le vécu des femmes dans 

la ville contemporaine, car ces sujets sont encore insuffisamment pris en compte, étant donné les 

inégalités rencontrées dans le quotidien, l’autonomie et la participation des femmes à la vie publique 

de la Cité.  

CHOIX DU TERRAIN 

Pourquoi Montréal ? Alors que je cherchais un sujet de recherche, j’avais débuté la lecture du 

Deuxième Sexe de Simone de Beauvoir. Il m’est alors apparu que le domaine des études de genre en 

urbanisme et aménagement restait peu connu en France et qu’il permettait de s’intéresser à un large 

panel de questions (sécurité dans l’espace public, accès aux transports en commun, architecture et 

aménagement d’espaces publics, vécus et ressentis des usager-e-s…). J’avais eu l'occasion d'aborder 

les gender studies lors du séminaire d'Actualité Sexuelle d'Éric Fassin à l'ENS en 2010-2011, et du 

séminaire de Rose-Marie Lagrave et d’Éric Fassin donné à l’EHESS en 2011-2012. Cherchant un 

terrain de recherche afin d’aborder toutes ces questions, Montréal est une grande métropole qui a 



 

 

immédiatement émergé, grâce à toutes les initiatives dont elle a fait (et fait encore) l’objet en ce qui 

concerne le place des femmes dans la ville. 

Le programme Femmes et ville, extrêmement actif de la fin des années 1980 au milieu des années 

2000, n’avait encore jamais fait l’objet d’études approfondies de la part de chercheur-e-s français-es. 

Je me suis par la suite aperçu que plusieurs travaux de recherche géographique québécois existaient 

sur les femmes à Montréal, mais qu’aucun ne se questionnait vraiment sur les incidences spatiales et 

sociales du programme. Leurs centres d’intérêts étaient le plus souvent tournés vers les jeux 

d’acteurs et d’actrices, dans une perspective de sciences politiques. Je crois donc que mon approche 

permet, en plus d’amener un œil étranger apportant des questions peut-être un peu trop évidentes 

pour des Québécoises, de compléter tous ces travaux par une étude en aménagement accordant une 

grande importance au fait socio-spatial.  

Une des critiques portée aux études féministes est que celles-ci peuvent entrainer une dérive de 

simplification, créer « la fiction d'une femme abstraite qui occulte les différences et les inégalités 

entre femmes » (HANCOCK, 2003). En tant que jeune femme blanche, venant d’un pays riche et 

développé, je me trouvai dans une situation comparable à celle de beaucoup de Montréalaises, sur le 

plan social et culturel. Prendre Montréal comme terrain de recherche évitait ainsi d’avoir trop 

d’écarts culturels et sociaux, ce qui peut simplifier la tâche lors d’un premier travail de recherche. 

PRÉSENTATION DU TRAVAIL DE RECHERCHE EFFECTUÉ 

Mon travail se divise en trois parties : j’ai d’abord essayé de comprendre les tenants et aboutissants 

du programme Femmes et ville : les raisons de son émergence, les choix privilégiés pendant les 

années 1990, son déclin, ses résultats et réalisations concrètes, ses influences, les jeux d’actrices et 

d’acteurs, les conséquences de l’évolution institutionnelle de Montréal. Il s’agissait de comprendre le 

programme, tant aux niveaux symbolique, juridique, que du fonctionnement concret. 

J’ai ensuite cherché à voir ses conséquences spatiales en termes d’aménagement. Je présenterai 

ainsi quelques réalisations tirées des travaux du programme, ainsi que le Guide d’aménagement pour 

un environnement sécuritaire (PAQUIN, 2003) qui en est un des résultats les plus probants.  

Enfin, je voulais confronter toutes ces connaissances sur le programme et ses conséquences spatiales 

au vécu de Montréalaises, au travers de la réalisation d’entretiens qualitatifs. 

POSITIONNEMENT PERSONNEL : UN SAVOIR « SITUÉ » 

LE « SAVOIR SITUÉ » EN GÉOGRAPHIE 

La géographie sociale et culturelle, sensible aux questions de genre et aux différenciations sexuelles, 

tient que « tout savoir est « situé », c'est-à-dire modifié et déterminé par la position de celui qui 

l’élabore. « La fiction selon laquelle un savoir peut être produit en toute objectivité et d’une façon qui 

s’abstraie totalement des déterminations de son auteur a été bousculée par le courant 

postmoderniste. Il donc nécessaire, pour une bonne pratique scientifique, de dire d’ « où » l’on parle 



 

9 
 

afin de valider son propos : la subjectivité du chercheur est forcément présente et ne peut être niée » 

(HANCOCK, 2003). 

L’implication personnelle dans les sujets de recherche doit être mise en évidence : c’est ce qu’on 

appelle le « savoir situé » (CHIVALLON, 2011). Ainsi, la géographie du genre s’accompagne 

généralement « d’une réflexion sur la place des femmes en géographie, sur leur position 

institutionnelle et les enjeux de pouvoir qui se manifestent dans l’université » (HANCOCK, 2003). 

LES ÉTUDES DE GENRE  

Le genre renvoie à la construction sociale des rôles attribués à chacun des sexes, faisant ainsi « appel 

à des distinctions sociales et culturelles,  par opposition au sexe qui se réfère aux différences 

purement biologiques ». Il comporte aussi une « notion relationnelle » entre les hommes et les 

femmes (HAINARD & VERSCHUUR, 2004). La géographie du genre (gender geography) ne s’intéresse 

donc pas aux personnes telles que celles-ci sont définies par leurs caractéristiques biologiques (sexe 

masculin ou féminin), mais telles qu’elles sont construites socialement dans les représentations, les 

discours et les attitudes (leur genre). En effet, devant l’évidence de la variabilité culturelle des rôles 

et comportements attribués aux femmes dans les différentes cultures, l’idée même d’une « essence 

féminine » fondée sur la biologie n’a plus de crédit : c’est pourquoi je penche davantage vers une 

vision constructiviste du rôle féminin que vers une vision essentialiste. On constate en revanche 

qu’un rôle social subalterne, confiné, dépendant, est le rôle le plus souvent assigné à la femme dans 

la majeure partie des sociétés, en ceci encore en 2012. 

La question du genre est un « thème transversal et qui ne se résume absolument pas à « la place des 

femmes » (…) Loin de constituer une entreprise marginale et minoritaire, elle s’inscrit dans nombre de 

débats plus larges sur les inégalités, et elle est reconnue comme une des déclinaisons à donner à la 

recherche pour traiter pleinement d’une question » (HANCOCK, 2003). C’est du moins la vision des 

États-Unis et d’autres pays anglophones ou nordiques, car les études de genre ont mis beaucoup de 

temps à être reconnues et intégrées aux pratiques en France. Longtemps, les recherches françaises 

sur le genre sont restées éclatées, avec un vocabulaire peu unifié selon les références théoriques 

sous-jacentes (on trouvait par exemple le terme de « rapports de sexe » comme équivalent de 

« genre »). Ces discussions ont cependant tendance à se stabiliser grâce à une nouvelle génération 

de chercheur-e-s et à l’institutionnalisation de ces études. Encore en 2010, ces études se heurtaient 

pourtant à une certaine forme de mépris institutionnel : « Historiquement inséparables des luttes 

féministes, les études de genre, qui se développent depuis quarante ans en France, ont été affectées 

du même coefficient de nouveauté en 2010, lorsque Sciences Po a lancé un programme de recherche 

et d’enseignement des savoirs sur le genre » (RENNES & LAGRAVE, 2010). En effet, si ces questions 

sont désormais assez représentées, elles manquent encore de crédibilité dans le milieu de la 

recherche, et restent suspectées de militantisme et de prise de position partisane, ce qui serait 

inconciliable avec la connaissance scientifique.  

 



 

 

Il est intéressant de souligner que des auteur-e-s féministes, comme Judith Butler, remettent 

aujourd’hui en question l’empire du genre et refusent les principes d’ « hétéronormativité »1 qui 

l’accompagnent. Elles lui préfèrent le discours queer et le flou empirique des classifications de genre 

comme de sexe qui le caractérise. Le propos de Judith Butler est de « mettre en cause le binôme sexe 

anatomique contre genre social, pour suggérer que la dichotomie anatomique mâle/femelle est 

réifiée, idéologisée pour masquer une prolifération anarchique des désirs et des comportements ». 

Car « la sexualité humaine est (serait) désordre de la variété, de l’étrangeté, de la queerness » 

(BUTLER, 2006).  

POSITIONNEMENT PERSONNEL : UNE PERSPECTIVE FÉMINISTE  

 LES APPORTS DU FÉMINISME EN GÉOGRAPHIE 

Les mouvements féministes ont été à la base d’une prise de conscience des biais masculinistes et de 

la différenciation sexuelle présents dans la vie sociale. Les féministes ont montré l’existence 

d’identités fondant un ordre de pouvoir et d’accès inégal aux ressources matérielles et symboliques 

défavorable aux personnes de sexe féminin, souvent consignées à un statut social et politique 

moindre, et assignées à l’espace privé. D’après Henri Lefebvre dans La production de l’espace (1974) : 

« l’espace urbain est la projection au sol des rapports sociaux ». Les inégalités sociales liées aux 

genres se retrouvent donc dans la ville, tant sur le plan concret de l’aménagement, du bâti, de la 

répartition des usages, que sur le plan des pratiques spatiales des individus, qui sont également 

influencées par leurs appartenances de genre. L’espace urbain, que l’on considère souvent comme 

neutre, universel, est en réalité « genré ». 

De plus, la construction du savoir géographique s’est longtemps inscrite dans cette structure : l’objet 

évident des études de géographie était la sphère publique, visible, tandis que les géographes 

ignoraient la sphère privée « naturellement » dévolue aux femmes. À cause du rôle majeur des 

hommes dans la discipline, les critères de scientificité, les objets d'étude et les méthodes de 

recherche sont « androcentriques », c'est-à-dire dérivés à partir d'expériences masculines de la 

réalité. En conséquence, les travaux sur les femmes seront perçus comme anecdotiques ou 

marginaux. De plus, le traitement des femmes en géographie repose souvent sur un ensemble de 

présupposés sur ce qu'est la féminité, ou le rôle social des femmes, qui ne sont jamais critiqués ou 

mis en cause, même par les femmes elles-mêmes. (HANCOCK, 2003) 

Ainsi, la science est non seulement dominée par le genre masculin, mais elle est également associée 

à ce qui est culturellement défini comme masculin. Une femme est souvent obligée de parler « en 

homme » si elle veut être reconnue sur le plan scientifique et se faire entendre. À cause de cette 

dissymétrie, le féminin est condamné à se définir de façon relative, par défaut, ou en négatif, par 

rapport à un réfèrent masculin. La géographie a ainsi été une discipline elle-même « masculiniste » 

(HANCOCK, 2004). C’est pourquoi des études d’un point de vue féministe sont souhaitables, en plus 

                                                           
1
 « Hétéronormativité : ce terme est un outil de critique sociale qui permet de repenser les dispositifs théoriques 

et pratiques de la domination sexuelle, à savoir la hiérarchie des sexualités. Cette hiérarchie est pensée comme 
naturelle et universelle. Sa puissance réside, « comme toute idéologie totalisante, [dans le fait qu’elle] empêche 
précisément de penser en dehors des cadres de pensée qu’elle institue a priori, point de vue sur le monde, mais 
point aveugle de ce point de vue » (Tin, 2003) ». Cité dans : (BLIDON, 2008) 
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ou en complément d’études s’intéressant au genre ; la géographie du genre remet en cause 

globalement les modes de pensées et le projet de la discipline. 

LE CHOIX DE LA FÉMINISATION DU LANGAGE 

Comme l'ont démontré certaines linguistes, le langage même participe de la subordination du 

féminin. C'est se voiler la face que de prétendre que doter l'Homme, avec une majuscule, d'un 

caractère universel, n'est pas une réduction pour la femme qui n'apparaît alors que comme une 

sous-espèce de l'homme ; c'est ignorer la réalité des rapports de force symboliques que de supposer 

qu'une grammaire où le masculin l'emporte n'est pas une violence faite aux femmes. Ce n'est ainsi 

généralement pas dans ses propres termes qu'une femme peut se manifester comme pleinement 

femme, mais en se pliant à l'image d'elle peinte par le système. « La probabilité que le dominé 

intériorise la description dominante qui est donnée de lui est écrasante, comme a pu le montrer 

l'étude d'autres groupes en position de minorité socio-culturelle, parce que la domination comprend 

la possibilité de modeler les représentations et de définir les significations, et de se présenter soi-

même comme norme » (HANCOCK, 2003).  

Les géographes français-e-s réagissent souvent par le dédain ou l'amusement en ce qui concerne 

l’usage non sexiste du langage et son importance dans la construction de la réalité. J’ai pour ma part 

choisi, dans la continuité logique de mon positionnement idéologique, de féminiser le texte de mon 

mémoire de recherche, autant que faire se peut. Les règles de féminisation du langage n’étant pas 

reconnues par l’Académie Française, il existe de nombreuses possibilités ; on peut ainsi écrire « un-

e » ou « unE » ou « un(e) ». Pour ma part je préfère la première version, qui me semble plus fluide à 

la lecture. J’utilise également les pronoms « ille » et « illes » lorsque je parle d’une fonction ou d’un 

groupe de personnes comprenant les deux genres. Par exemple, je dirai « le ou la maire-sse a tel 

pouvoir. Ille fait partie de telle assemblée… ». L’usage de ces pronoms évite que certains rôles soient 

nécessairement considérés comme masculins, et que le masculin l’emporte systématiquement sur le 

féminin. Au Québec, il est intéressant de noter que certaines institutions ou partis politiques 

féminisent leurs publications ; on retrouve ce principe sur des affiches publicitaires ou encore dans 

des annonces de recrutement. Sur ce point, le Québec est plus avancé que la France. 

PROBLÉMATIQUE, HYPOTHÈSES ET OBJECTIFS  

Étudier une politique consacrée aux femmes ne signifie pas la considérer au premier degré et en faire 

une présentation et une lecture simplistes dépourvues de recul critique. Les « sciences sociales en 

général et la géographie en particulier n’ont pas à légitimer l’ordre du monde mais au contraire à en 

dévoiler les structures. » (BLIDON, 2008). Il s’agit en effet d’étudier avec un positionnement critique 

une politique urbaine liée au genre. Je chercherai donc à répondre à deux questions majeures, peut-

être ambitieuses : Pour quelles raisons et dans quel contexte le programme Femmes et ville a-t-il 

émergé ? Et surtout, quelles ont été ses conséquences sociales et spatiales sur l’île de Montréal ? 

 

 



 

 

FONDEMENTS IDÉOLOGIQUES D’UNE POLITIQUE PUBLIQUE 

QUELLES CONSIDÉRATIONS AUTOUR DU GENRE ? 

Quels présupposés idéologiques liés au genre sont nécessaires pour aboutir à une telle politique ? Il 

s’agit de comprendre comment une politique qui cherche à mettre en place une égalité de fait 

inspirée d’une égalité théorique conçoit l’inégalité et la façon de la combattre. Il s’agit aussi de 

prendre en compte les différentes interventions de la nébuleuse d’acteurs et d’actrices pour 

comprendre les tensions et les rapports de force qui ont pu aboutir à cette politique. Je fais 

l’hypothèse que ce programme peut autant considérer les inégalités entre femmes et hommes 

comme « sociales » (position qui considère cela comme un acquis, non comme quelque chose d’inné) 

que « naturelles » (position essentialiste). Il s’agira de montrer clairement son positionnement et 

d’en tirer les conséquences qui en découlent. 

VERS PLUS DE GOUVERNANCE LOCALE ? 

J’ai cherché à comprendre quel a été l’impact de l’évolution du contexte municipal et de la part 

grandissante accordée à la participation citoyenne. Dans l’optique de plus de gouvernance locale 

avec la réorganisation municipale, les femmes ont-elles été favorisées ? Ces questions ont été assez 

étudiées par des chercheuses québécoises, et il est intéressant de s’y pencher rapidement, afin 

d’éviter toute idée préconçue sur la participation des femmes dans les décisions politiques à l’échelle 

locale de gouvernance. 

UNE INFLUENCE DU « COMMUNAUTARISME » ? 

Fonctionne-t-elle comme une politique communautariste comme on en connaît aux États-Unis, ou se 

pose-t-elle dans une visée « universaliste » ? D’un point de vue français, cette politique peut sembler 

être basée sur l’expérience et la prise en compte du communautarisme, et fonctionner sur les 

mêmes ressorts. Je fais l’hypothèse que ce type de politique, répandu en Amérique du Nord, n’est 

pas forcément le modèle sur lequel se base le Québec, qui n’a pas la même culture. Il s’agit donc de 

comprendre quelle vision de la politique genrée a abouti à cette réalisation dans le contexte 

montréalais, sans plaquer de fonctionnement trop général, tiré de la vision française universaliste ou 

de la vision américaine communautariste. 

GENRE ET URBANISME 

Comment l’urbanisme et l’aménagement peuvent-ils intégrer les questions de genre ? Quelles sont 

les particularités d’un urbanisme genré ? Qu’est-ce que cela modifie dans les pratiques quotidiennes 

des femmes ? Y-a-t-il de réels impacts spatiaux dans le cadre du programme Femmes et ville ? Une 

politique d’aménagement genré se traduit-elle nécessairement par des pratiques plus 

« sécuritaires » ?  

 

Je fais l’hypothèse que souvent, les politiques d’aménagement à destination des femmes trouvent 

des réponses d’ordre sécuritaire. J’appuie cette idée sur plusieurs documents publiés par le 

programme Femmes et ville et d’autres similaires (voiren page 45). Cela me permet aussi de faire 

l’hypothèse que la vision de la femme prise en compte dans cette politique est orientée vers une 
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« victimisation » de celle-ci, ce qui implique qu’elle n’a pas une place équivalente à celle d’un homme 

dans l’espace public. Cette vision peut soit être tirée de faits concrets (statistiques d’agression…), soit 

d’une conception « essentialiste » de la femme. Quel est le positionnement du programme Femmes 

et ville sur cette question ? 

 

Enfin, une question d’ordre plus général s’impose : comment changer la place des femmes dans 

l’espace, concrètement ? Est-ce plus une question de mentalité que d’aménagement ? Je tenterai de 

répondre à cette question à la fin de cette étude. 

PRÉSENTATION DU MÉMOIRE 

Celui-ci se divise en cinq chapitres. Le premier chapitre est une présentation de la métropole 

montréalaise, de son fonctionnement institutionnel, de ses caractéristiques urbaines et 

démographiques. Le second chapitre correspond à la mise en contexte du programme Femmes et 

ville de la municipalité de Montréal. Il présente l’état de l’art en ce qui concerne les études de genre 

et sur les femmes, puis peint le portrait des Québécoises et des Montréalaises, avant de replacer les 

débuts du programme dans une perspective historique et politique. 

Le troisième chapitre se consacre à la présentation détaillée du programme, à ses réalisations 

sociales, politiques et spatiales. Une partie sera consacrée à l’étude d’espaces publics réaménagés 

selon les préceptes d’une publication majeure dans l’histoire du programme, Le Guide 

d’aménagement pour un environnement urbain sécuritaire (PAQUIN, 2003). 

Le quatrième chapitre se penchera sur les résultats de mes entretiens avec des Montréalaises. J’ai en 

effet réalisé 13 entretiens qualitatifs avec des habitantes de l’ïle, dans le but de confronter leur 

expérience urbaine aux réalisations du programme. Enfin, la conclusion tentera de répondre de façon 

synthétique aux questions posées dans cette introduction. 

On trouvera en annexes une chronologie que j’ai réalisée à partir de plusieurs sources. Celle-ci 

permet de remettre en perspective, sur le temps long, les avancées du droit des femmes dans le 

monde, au Canada et au Québec ; elle met en perspective les événements et publications liés aux 

femmes à Montréal. On trouvera également ma grille d’entretien avec les Montréalaises. 
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CHAPITRE 1 : MISE EN CONTEXTE THÉORIQUE, URBAIN  

ET POLITIQUE  

Si mon travail peut-être rattaché aux études sur les femmes et aux études de genre, mais également 

aux sciences politiques (car je m’intéresserai aux institutions, aux jeux d’acteurs et à l’empowerment 

d’une certaine population, en l’occurrence, les femmes), je tiens à souligner que cette recherche est 

réalisée en premier lieu dans une perspective géographique et urbanistique. En effet, j’accorderai 

une importance primordiale à l’entrée et la lecture spatiales, car étonnamment, si de nombreuses 

chercheuses en géographie se sont déjà penchées sur les femmes au Québec et à Montréal (FROHN, 

2005) (LATENDRESSE, 2005), elles réalisent le plus souvent leurs travaux selon une perspective de 

sciences politiques en s’intéressant à la gouvernance (notamment à l’échelle locale, avec les groupes 

de femmes dans les arrondissements municipaux). Les recherches sur l’appropriation de l’espace par 

les femmes, leurs pratiques quotidiennes de la ville, les aménagements de l’espace public qu’elles 

ont pu influencer, restent encore un pan assez peu étudié de la géographie urbaine et culturelle 

québécoise. Cependant, ce n’est probablement pas une lacune spécifiquement québécoise ou 

canadienne, car d’après Marie-Hélène Bacqué et Mario Gauthier, tant dans la littérature 

francophone qu’anglophone, « une part importante des recherches récentes sur la participation et les 

dispositifs participatifs (…) se déploie en contexte urbain, sur des enjeux de conception ou de gestion. 

Mais l’analyse reste le plus souvent centrée sur la dynamique sociale et politique enclenchée par ces 

dispositifs, plutôt que sur la dimension proprement urbaine ou territoriale des questions traitées.» 

(BACQUÉ & GAUTHIER, 2011). Mon étude sur les politiques municipales montréalaises destinées aux 

femmes se fera donc dans une perspective géographique. C’est pour cette raison que le premier 

chapitre présente le contexte urbain québécois et surtout montréalais, afin de permettre à la lectrice 

ou au lecteur de comprendre les enjeux d’acteurs et d’actrices, mais également d’aménagement, qui 

seront présentés dans les chapitres suivants. 

L’URBANISME ET L’ORGANISATION MUNICIPALE AU QUÉBEC ET À MONTRÉAL 

FONCTIONNEMENT DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES QUÉBÉCOISES 

En vertu de l'article 92 de la constitution canadienne de 1867, les institutions municipales font partie 

des pouvoirs législatifs exclusifs aux gouvernements provinciaux. Les villes québécoises sont donc 

régies par une législation propre à la province du Québec, qui a le pouvoir de les dissoudre, de les 

fusionner et de leurs imposer des règles et des normes. Au Québec, les lois provinciales distinguent 

les villes, les municipalités incorporées et les villages autochtones. 

Une municipalité locale est une collectivité territoriale chargée de la gestion d'un territoire 

administratif local. En 2012, le Québec en compte 1 1122. Cette entité, dont la compétence législative 

relève de la province, est soutenue dans sa gestion par le Ministère des Affaires municipales, des 

Régions et de l'Occupation du territoire du Québec (MAMROT) ainsi que par différentes lois de 

                                                           
2
 Site officiel du Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire du Québec 

http://www.mamrot.gouv.qc.ca/repertoire-des-municipalites/fiche/municipalite/


 

 

l'Assemblée nationale du Québec dont la Loi sur l'organisation territoriale municipale3. Les 

municipalités locales détiennent des pouvoirs et des responsabilités en fonction du nombre de 

citoyens présents sur leur territoire tandis que le Code municipal du Québec s’applique aux 

municipalités rurales ou « de campagne » possédant moins de 200 habitant-e-s, la Loi sur les Cités et 

Villes régit quant à elle les municipalités de ville et les municipalités de cité de plus de 2000 habitant-

e-s. Enfin, des chartes encadrent les municipalités particulières, notamment Montréal et Québec, qui 

possèdent des chartes indépendantes depuis 1831. C'est la Commission municipale du Québec, un 

organisme provincial indépendant, qui est chargé d'assurer le respect des lois et des normes en 

milieu municipal au Québec. 

Les pouvoirs des municipalités locales au Québec sont le plus souvent limités à l'urbanisme, au 

développement économique, à la voirie, aux transports en commun, à la sécurité publique, à la 

distribution d'eau, à la disposition des matières résiduelles, aux loisirs et à la vie communautaire. 

Majoritairement regroupées au sein de Municipalités Régionales de Comté (MRC) ou de 

communautés métropolitaines, les municipalités locales peuvent établir des ententes entre elles 

pour faciliter la distribution de ces services à l’échelle supralocale. 

Sauf exception, une municipalité locale québécoise compte à sa tête un-e maire et au moins six 

conseiller-e-s. Ces représentant-e-s élu-e-s tous les quatre ans par scrutins majoritaires prennent des 

décisions dans l'intérêt de la communauté et gèrent le budget, les infrastructures et la fonction 

publique municipale dans ce but. Dans certaines villes plus importantes, comme Montréal ou 

Québec, la municipalité est divisée en arrondissements qui comportent leur propre conseil constitué 

d’un-e maire ou d'un-e président-e d'arrondissement, et de conseiller-e-s. 

LES ÉCHELLES STATISTIQUES ET ADMINISTRATIVES À MONTRÉAL 

Montréal, à l’instar de toutes les grandes métropoles dans le monde, recouvre différentes réalités 

territoriales, statistiques et administratives. Lorsque l’on parle de Montréal, on pense le plus souvent 

à la municipalité de ville régie par une charte indépendante, dont l’administration est répartie sur 3 

niveaux : l’agglomération, la ville et les arrondissements. À ces trois niveaux s’ajoutent d’autres 

instances régionales que j’ai essayé de présenter le plus clairement possible. 

LA RÉGION MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL 

C’est une région de recensement4 regroupant la ville de Montréal et 90 municipalités environnantes. 

Le territoire correspond à ce qu'on qualifierait au niveau international d'agglomération de Montréal. 

Toutefois, au Québec, le terme agglomération de Montréal est réservé aux municipalités situées sur 

l'île de Montréal. 

Lors du recensement canadien de 2006, la Région Métropolitaine de Montréal (RMM) comptait 

3 635 571 habitant-e-s répartis sur un territoire de 4 258 97 km. La majeure partie de la population 

(48 %) habitait dans les trois principales villes du territoire : Montréal, Laval (399 400 hab.) et 

Longueuil (232 516 hab.). La région comptait alors pour 48,2 % de l'ensemble de la population du 

Québec. C'est l'une des trois grandes régions métropolitaines de recensement au Canada, la 

                                                           
3
 Site officiel du Québec 

4
 Site officiel du MAMROT  

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/O_9/O9.html
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/metropole/portrait/region-metropolitaine-de-montreal/
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deuxième en termes de population derrière celle de Toronto. Cette aire urbaine est la 15ème plus 

importante en Amérique du Nord et la 77ème à l’échelle mondiale. 

Il n'existe pas d'organisation administrative officielle de la région métropolitaine de Montréal. 

Toutefois, la Communauté Métropolitaine de Montréal joue dans les faits ce rôle. Cet organisme 

regroupe, à quelques exceptions près, les mêmes municipalités que celle de la région métropolitaine. 

LA COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL OU GRAND MONTRÉAL 

La Communauté Métropolitaine de Montréal5 (CMM) comprend 82 municipalités regroupées en cinq 

régions. C’est un organisme de planification, de concertation, de coordination et de financement des 

services à la population de la région urbaine de Montréal constituée en juin 2000 à la suite de 

l'adoption de la Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal par l'Assemblée nationale du 

Québec.  

 

Figure 1 : Territoire de la CMM en 2012 

La CMM est compétente dans les domaines de l'aménagement du territoire, du développement 

économique, du logement social, des équipements, infrastructures, services et activités à caractère 

métropolitain, des transports en commun, du réseau artériel métropolitain, de la planification de la 

gestion des matières résiduelles, de l'assainissement de l'atmosphère et de celui des eaux usées. 

                                                           
5
 Site officiel de la CMM 

http://cmm.qc.ca/


 

 

Le conseil de la Communauté comprend 28 membres, dont le ou la maire de Montréal et 13 

membres issus des conseils des municipalités de l'agglomération de Montréal ; les maires de Laval et 

Longueuil ainsi que 2 membres des conseils de chacune de ces villes ; 4 maires issu-e-s des 

municipalités de la couronne Nord de Montréal, idem pour les municipalités de la couronne Sud. 

L’ÎLE, LA RÉGION ADMINISTRATIVE ET L’AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL 

Située au confluent du fleuve Saint-Laurent et de la rivière des Outaouais, l’île de Montréal est la plus 

grande île de l’archipel d’Hochelaga : elle mesure environ 50 km de long et 16 km à son point le plus 

large. Elle possède 266,6 km de berges et couvre une superficie de 482,8 km2. À elle seule, elle 

regroupe à peu près le quart de la population du Québec, soit 1 958 257 habitant-e-s en 2011 sur un 

total de 7 979 633 Québécois6. Composante principale du territoire de l’agglomération de Montréal 

(499,6 km2), avec l’île Bizard, l’île Sainte-Hélène, l’île Notre-Dame, l’île des Sœurs, l’île Dorval, et 

environ 70 îles plus petites, l’île de Montréal regroupe 15 municipalités plus la Ville de Montréal, 

divisée en 19 arrondissements.  

 

Figure 2 : Agglomération de Montréal en 2012 

L'agglomération de Montréal est une instance municipale formée des élu-e-s de la ville de Montréal 

et des élu-e-s des banlieues. Elle est responsable des décisions en matière de services municipaux 

(voirie, aqueducs, etc.) et dirigée par le conseil d'agglomération. Celui-ci est composé du maire de 

Montréal, de 15 élu-e-s du conseil municipal de Montréal et de 15 représentant-e-s des villes de la 

                                                           
6
 http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/dons_regnl/regional/ra_total.htm 

http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/dons_regnl/regional/ra_total.htm
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banlieue de Montréal. Les 15 sièges des villes de banlieue sont partagés à raison d'un siège par ville, 

sauf Dorval et l'Île-Dorval qui partagent un-e seul-e représentant-e et Dollard-des-Ormeaux qui 

possède 2 représentant-e-s, en raison de sa taille démographique. Les votes des représentant-e-s au 

conseil d'agglomération sont en proportion de la population de leur ville. Ainsi, la ville de Montréal 

possède la majorité des voix au conseil, car elle représente 87 % de la population de l'agglomération. 

Le ou la président-e de l'agglomération est aussi maire de Montréal. 

L'agglomération couvre le même territoire que la région administrative de Montréal7, qui fait partie 

des 17 régions administratives du Québec. La région est une instance créée par le gouvernement du 

Québec pour coordonner les services publics sur le territoire. La Conférence régionale des élus de 

Montréal (CRÉ) est l'organisme de concertation des élus et de la société civile de la région 

administrative. La CRÉ n'a pas de pouvoir décisionnel, mais vise à favoriser le développement de la 

région.  

LA VILLE OU MUNICIPALITÉ DE MONTRÉAL 

D’après le site officiel de Montréal8, la municipalité comptait 1 649 519 habitant-e-s en 2011, pour 

une surface de 359,96 km2. 

La ville de Montréal est dirigée par un-e maire élu-e tous les 4 ans au scrutin uninominal majoritaire à 

un tour. Ille incarne le pouvoir exécutif au sein de l'administration municipale de la ville, siège au 

conseil d'agglomération, au conseil municipal et au comité exécutif de Montréal. Depuis l'élection de 

2009, le ou la maire de Montréal est d'office maire de l'arrondissement Ville-Marie. 

Le Conseil municipal9 ou Conseil de ville de Montréal est l’organe décisionnel principal de la ville de 

Montréal. Il est composé de 65 membres : le maire, les 18 maires d'arrondissement et 46 conseiller-

e-s de ville. Il assure la cohérence des activités municipales : les finances, le plan stratégique et les 

grandes orientations en matière d'aménagement, de culture, de loisirs et de développement 

économique et communautaire. Neuf commissions du conseil s'occupent des consultations publiques 

et de la réception des commentaires et des critiques liés à leur programme d’activité. Elles sont avant 

tout des organes de consultation non décisionnels, contrairement au comité exécutif. Leur mission 

consiste à informer et éclairer le choix des membres du conseil de ville et à favoriser la participation 

des citoyens dans les débats publics.  

Le comité exécutif est composé d'élus en provenance du Conseil de ville de Montréal, qui ont la 

responsabilité d'appliquer et d'exécuter les décisions prises par les élus de Montréal. Il supervise 

l'administration municipale de Montréal. 

LES ARRONDISSEMENTS  

À Montréal, la création des arrondissements remonte à 2002, avec la fusion des villes de l’île. Les 

arrondissements de la ville de Montréal sont au nombre de 19 (voir la Figure 2 : Agglomération de 

Montréal en 2012). Certains d'entre eux sont d'anciennes villes fusionnées à Montréal. Un 

arrondissement est dirigé par un conseil d'arrondissement composé du/de la maire 
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 (Ville de Montréal, 2012) 
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d’arrondissement, des conseiller-e-s de ville de l'arrondissement, ainsi que des conseiller-e-s 

d'arrondissement, s'il y a lieu (il y en a entre 0 et 3). Au total, les 19 arrondissements comprennent 

39 conseiller-e-s d’arrondissement. Ils sont responsables localement de l’urbanisme, de l’enlèvement 

des matières résiduelles, de la culture, des loisirs, du développement social et communautaire, des 

parcs, de la voirie, de l’habitation, des ressources humaines, de la prévention des incendies, de la 

gestion financière et des tarifications non fiscales. 

Les maires d'arrondissement sont élu-e-s au suffrage universel parmi la population de leur 

arrondissement et les conseiller-e-s de ville sont élu-e-s à scrutin majoritaire à un tour dans les 

différents districts électoraux de la ville (chaque arrondissement est divisé entre 0 et 4 districts 

électoraux). Contrairement à la plupart des autres grandes villes canadiennes, Montréal a des partis 

politiques. 

ARRONDISSEMENT DE VILLE-MARIE 

L'arrondissement de Ville-Marie occupe la partie centrale de la ville de Montréal, entre le parc du 

Mont Royal et le fleuve Saint-Laurent. Il est d'une superficie de 14,49 km² et avait une population de 

80 850 habitant-e-s en 2008. 

Cet arrondissement est considéré comme le cœur de l’agglomération. Il regroupe plusieurs quartiers 

aux identités fortes, notamment le Vieux-Montréal et le Vieux-Port, le Quartier Sainte-Marie et le 

centre des affaires de Montréal, le Village gay, le ghetto McGill, le quartier Chinois, le quartier Latin 

et le faubourg Saint-Laurent, le quartier international, le quartier du musée, le quartier des 

spectacles, une partie de Griffintown. On y trouve également en sous-sol la majeure partie de la ville-

souterraine.  

Malgré la vocation commerciale, institutionnelle et touristique de l'arrondissement, il contient 

plusieurs quartiers résidentiels, dont le Ghetto McGill, le Centre-Sud, Sainte-Marie et Shaughnessy 

Village. Plusieurs des quartiers commerciaux offrent une mixité résidentielle-commerciale 

importante, avec commerces au rez-de-chaussée et résidences sur les étages supérieures, ou un 

mélange de tours commerciales et résidentielles de luxe. La densité résidentielle du centre-ville de 

Montréal est parmi les plus élevées des centres-villes d'Amérique du Nord. 

LES ÉVOLUTIONS INSTITUTIONNELLES RÉCENTES 

Montréal, comme la plupart des autres grandes villes nord-américaines, s’est agrandie par annexions 

successives entre 1880 et 1920, généralement malgré elle. Dans les années 1960, le maire Jean 

Drapeau rêvait déjà de faire de l’Île de Montréal une seule municipalité : « une île, une ville ». Il ne 

parvint pourtant à annexer que quelques territoires peu développés du Nord et de l’Est. Les villes les 

plus riches, au centre et à l’Ouest, réussirent à conserver leur indépendance pendant encore 

longtemps (TRÉPANIER, 2008). 

Le débat québécois sur les fusions municipales remonte donc à l’époque de Jean Drapeau. Au 

Canada, c’était la province du Québec qui possédait alors le plus grand nombre de municipalités 

locales. Celles-ci fonctionnaient selon un système basé sur des réseaux forts de villages et de petites 

ou moyennes villes localisés le long du réseau fluvial. Ainsi, comparé aux autres provinces 
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canadiennes, le Québec comptait un grand nombre de petites municipalités rurales. Entre 1965 et 

1992, seules quelques fusions partielles furent réalisées sur de grands centres urbains, comme Laval, 

ou sur des villes plus modestes telles que Longueuil ou Jacques-Cartier.  

Les communautés urbaines (CU), créées dans les années 1970, assurèrent la mise en cohérence et le 

partage entre municipalités dans les agglomérations de Québec ou de Montréal ; elles se frottaient 

cependant à de fortes oppositions. La Communauté Urbaine de Montréal regroupait la ville centre de 

Montréal et ses banlieues, soit l’ensemble des municipalités situées sur l’île de Montréal, ainsi que 

quelques îles limitrophes. Les CU demeurèrent « timides, coincées entre les villes-centres et les 

banlieues » (TRÉPANIER, 2008). Elles avaient par exemple la tâche de revoir les limites 

administratives des municipalités : la CUM s’y pencha au début, mais rien ne se produisit par la suite. 

A Montréal, on croyait visiblement que c’était trop compliqué et trop risqué, étant données les 

différences culturelles et linguistiques.10 

 

Figure 3 : Territoire de la CUM avant 2000 

Au début des années 2000, une réorganisation territoriale majeure se produisit dans les principales 

agglomérations québécoises, avec pour but d’améliorer le positionnement du Québec à l’échelle 

mondiale dans un contexte de globalisation et de métropolisation. Cinq nouvelles grandes villes 

émergèrent de fusions massives, dont le « grand Montréal ». Cette fusion ayant été décidée 

autoritairement à l’échelon provincial (BACQUÉ, 2006), on assista à une bataille entre les banlieues 

(le plus souvent les banlieues riches et anglophones : Outremont, Westmount) et la ville-centre. A 

Montréal, les anglophones étaient particulièrement jaloux de leur autonomie et avaient toujours 

refusé de se laisser noyer dans la majorité francophone. Ils avaient constitué de petites entités 

autonomes, des municipalités où ils pouvaient conserver leur mainmise : alors que Montréal 

dépassait le million d’habitant-e-s, certaines petites municipalités n’atteignaient pas les 10 000 

habitant-e-s. Ces territoires municipaux furent transformés en arrondissements, compromis entre la 
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municipalité unique centralisée et la multiplicité de municipalités indépendantes vaguement 

chapeautées par un organisme unique. Ces arrondissements étaient des niveaux intermédiaires de 

gestion, sans maire élu, mais avec un président choisi parmi les conseillers d’arrondissements. 

D’après M.-O. Trépanier, les arrondissements étaient plus le résultat de concessions aux anciennes 

banlieues que de véritables échelons permettant une approche démocratique et décentralisée.  

Ainsi, le 1er janvier 2002, la loi 170 du gouvernement du Québec entra en vigueur afin de fusionner 

l'ensemble de ces municipalités avec la ville de Montréal : 27 arrondissements furent créés, dont 18 

issus des anciennes banlieues et 9 de l’ancienne ville de Montréal. Cependant cette réforme donna 

des résultats très variables. 

 

Figure 4: Résultats du référendum sur la défusion de juin 2004 

D’après un bilan réalisé par M.-O. Trépanier, les fusions se sont caractérisées à Montréal par une 

approche mixte, entre regroupement de petites municipalités et maintien de la plupart des anciens 

territoires des banlieues et de Montréal. Un ménage insuffisant donc aurait été fait, entraînant des 

disparités beaucoup trop grandes entre arrondissements de l’ancien Montréal et ceux des anciennes 

banlieues. Le rôle du statut bilingue d’une quinzaine de municipalités avait été déterminant dans ce 

résultat. Cela entraînait un affaiblissement de la culture politique du centre de Montréal : l’accent 

mis sur les concessions aux banlieues laissait dans l’ombre la construction des arrondissements dans 

l’ancien Montréal. Alors que les anciennes banlieues gardaient leurs services ainsi que leurs budgets, 

les nouveaux arrondissements étaient complètement à construire. Les pouvoirs et fonctionnements 

de ces nouveaux arrondissements furent alors calqués sur ceux des anciennes banlieues. Sans 

tradition de gestion de proximité et sans réflexion sur la nature des arrondissements centraux, les 

arrondissements de l’ancien Montréal empruntèrent les pratiques des banlieues et voyaient leurs 

spécificités de quartiers centraux menacées. Il y avait une « banlieucisation » de l’ancien Montréal. 

Les anciennes banlieues réclamaient quant à elle un retour de leurs anciennes prérogatives, avec une 

réduction des contrôles et une plus grande autonomie administrative et budgétaire. 
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Après l’élection d’un gouvernement québécois libéral en 2003, un référendum portant sur les 

« défusions » fut tenu le 20 juin 2004. Celui-ci était même un argument électoral majeur du parti 

parvenu au pouvoir. Un processus de « défusion » partielle se mit en place, malgré une réforme 

entreprise pour accorder plus de liberté d’action aux arrondissements (notamment un changement 

de statut du président en maire). Sur les 27 arrondissements, 15 votèrent pour redevenir des 

municipalités autonomes. Ce sont vraisemblablement la combinaison des facteurs linguistiques et 

socio-économiques qui ont le plus joué dans ces résultats (TRÉPANIER, 2008). La défusion entra en 

vigueur le 1er janvier 2006, sans toutefois rendre tous les pouvoirs que ces communes avaient avant 

la fusion. L'agglomération fut alors créée afin de gérer certains services de compétence générale 

(comme la police, les pompiers, l’eau, le développement économique), tandis que les villes gèrent les 

compétences de proximité (loisirs, travaux publics...). 

MONTRÉAL :  

PRÉSENTATION HISTORIQUE, SOCIOLOGIQUE ET URBANISTIQUE 

BREF HISTORIQUE  

La Ville de Montréal fut fondée en 1642. Avant le XIXe siècle, la situation géographique de Montréal 

sur les réseaux de communication fluviaux avait fait de la ville un centre important de la traite des 

fourrures vers l’Europe. Cette activité commença à perdre de l'importance au profit du négoce et des 

activités de transport au cours du XIXe siècle. Montréal devient alors progressivement une plaque 

tournante de l’approvisionnement et du peuplement de la région des Grands Lacs. La croissance 

rapide de la ville fut en effet accélérée par la construction en 1824 du canal de Lachine, facilitant les 

communications entre l'Atlantique et les Grands Lacs. Les premières corporations municipales du 

Québec furent créées suite à la demande de commerçants et de propriétaires fonciers de Montréal 

et Québec en 1831. La charte des municipalités de cités et villes de Montréal ne sera pas renouvelée 

lors de son expiration en 1836, mais fut érigée de nouveau en 1841. 

La seconde moitié du XIXe siècle amena le rapide développement du chemin de fer, et celle du canal 

de Chambly, inauguré en 1843. Les deux infrastructures améliorent les communications avec New 

York, via le lac Champlain et la rivière Hudson. La construction des lignes du Grand Tronc vers 

Toronto et les Provinces maritimes dans les années 1850, et celle du pont Victoria, en 1860, ont 

consolidé la vocation de carrefour de la ville. La compagnie ferroviaire du Canadien Pacifique y 

installa son siège social en 1880, faisant de Montréal le nœud ferroviaire du Canada.  

Parallèlement, l’industrie artisanale céda peu à peu la place à une industrialisation plus poussée. Le 

fort développement des banques et autres institutions financières donna l’élan permettant à 

Montréal de devenir le centre financier canadien durant toute la première moitié du XXe siècle. La 

ville était alors en période de forte modernisation et développa une réputation de « ville ouverte ». 

Après la Seconde Guerre mondiale, son aura et son activité déclinent, avec une désindustrialisation 

qui profite à d’autres régions du Canada et l’essor du transport routier. Montréal est actuellement le 

centre névralgique d'un réseau de 1770 kilomètres d’autoroutes construit principalement entre la fin 

des années 1950 et le milieu des années 1970 dans sa périphérie. Dix-sept ponts routiers et un 



 

 

tunnel traversent les cours d’eau qui cernent l’île. On compte parmi eux le pont le plus achalandé du 

Canada : le pont Champlain. 

Une importante restructuration industrielle et un développement des industries culturelles 

donneront un second souffle à la ville à la fin du XXe siècle. Le statut international de la ville a été 

assuré par l’Exposition universelle de 1967, dont on retrouve des traces dans le paysage urbain avec 

la Biosphère, et par les Jeux olympiques d'été de 1976. L’agglomération de Montréal représentait 

36,2% du PIB du Québec en 200511, et accueilli cette même année 7,5 millions de touristes (séjours 

d’une nuit ou plus).  

PORTRAIT DE LA VILLE EN 2012 

Montréal est la métropole de la province du Québec, à l’Est du Canada. La ville est située sur l'île de 

Montréal, dans l'archipel d'Hochelaga, bordée au sud par le fleuve Saint-Laurent et au nord par la 

rivière des Prairies. Montréal est le centre de la culture et des affaires de la province québécoise ; 

elle compte trois fois plus d’habitant-e-s que la ville de Québec, la capitale politique de la province. 

Montréal est considérée comme la deuxième plus grande ville francophone dans le monde après 

Paris, et est la seule métropole francophone en Amérique du Nord.  

La municipalité de ville de Montréal s'étend sur 359,96 km2, et enclave les municipalités de 

Montréal-Est, Mont-Royal, Hampstead, Côte-Saint-Luc, Montréal-Ouest et Westmount. (Voir la 

Figure 2 : Agglomération de Montréal en 2012). D’après le site officiel de Montréal12, en 2011, la 

municipalité de Montréal comptait 1 649 519 habitant-e-s, l’île de Montréal 1 886 481 habitant-e-s, 

et la Région Métropolitaine de Montréal (RMM) 3 824 221 habitant-e-s. Montréal est une ville 

interculturelle : en 2006, 52,4 % de sa population était de culture et de langue française, 32,4 % était 

de culture et de langue autre que le français et l'anglais et 12,5 % était de culture et de langue 

anglaise.  

En 2006, Montréal comptait 743 204 ménages. Plus de 280 000 ménages étaient composés d’une 

seule personne en 2001. A cette date, 64,2% des ménages étaient locataires de leur logement : c’est 

une caractéristique forte de la ville. Le taux de chômage pour la Ville de Montréal était de 10,1% en 

2006 ; en 2001, 515 000 personnes, soit 29% de la population de l’agglomération, vivaient sous le 

seuil de pauvreté13. La population de la Ville est diversifiée et comprenait en 2001 plus de 28% 

d’immigrant-e-s, dont 12% avaient immigré au Canada entre 1991 et 2001. 

DÉVELOPPEMENT URBAIN ET AMÉNAGEMENT 

Montréal s’est d’abord développée en fonction du fleuve et de la topographie du site. A la fin du 

XVIIe siècle, c’était une petite ville fortifiée dont le territoire correspondait au Vieux-Montréal actuel. 

Un premier découpage territorial fut établi sous le régime seigneurial français : composé de côtes et 

de rangs, il découpa le territoire montréalais en bandes profondes et étroites qui servirent par la 

suite de base au lotissement de la ville. Ce système n'engendra pas la grille orthogonale, mais permit 

toutefois que cette dernière y soit superposée. Au XVIIIe siècle, la croissance de la population 
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 D’après le document fourni par Tandem, février 2008. 
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 (Ville de Montréal, 2012) 
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 Source : Tandem, 2008. 
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entraine la création des premiers faubourgs aux portes de la ville; le faubourg des Récollets à la porte 

ouest, faubourg Saint-Laurent à la porte nord et le faubourg Québec à la porte est. Par la suite, un 

découpage en damier, très répandu dans les grandes villes nord-américaines, fut choisi. 

L’aménagement des voies est le résultat de la superposition de ces deux découpages.14 

Au XIXe siècle, le faubourg Saint-Laurent connaît une forte croissance au-delà de l'escarpement de la 

rue Sherbrooke, grâce au tramway. En son cœur, le boulevard Saint-Laurent, une montée 

perpendiculaire au fleuve, traverse l’île et devient la première artère nord-sud de la ville. La plus 

grande partie du développement s’effectuera à partir de cet axe encore appelé la « Main » (rue 

principale). C’est d’ailleurs à partir de ce boulevard que se décomptent les numéros des bâtiments, 

d’un côté vers l’Ouest, de l’autre vers l’Est. La majorité des lotissements de Montréal fut érigée avant 

la seconde moitié du XXe siècle. Le quadrillage des rues forme des pâtés de maisons étroits et 

profonds, établis en rangs perpendiculaires par rapport au fleuve Saint-Laurent. Densément peuplés, 

ils sont le plus souvent entrecoupés sur la longueur par une ruelle qui dessert l'arrière des bâtiments. 

Au court des dernières années, à l'instar des grandes villes nord-américaines, l'étalement urbain en 

périphérie de Montréal s'effectue à basse densité (moins de 500 personnes par km2). Cette tendance 

entraine de forts coûts d'opération et de déplacements ainsi que l'urbanisation de terres agricoles et 

d'habitats naturels. 

LES TRANSPORTS
15 

Même si la ville de Montréal possède le plus faible taux de motorisation des villes canadiennes et 

américaines, l’automobile demeure le moyen de transport dominant dans la région métropolitaine. 

En 2006, 70 % des personnes actives de la région métropolitaine se rendaient à leur travail en 

automobile comme conducteur ou passager; cette proportion chute à 53,2 % parmi les habitant-e-s 

de la ville, un nombre grandement inférieur à la proportion québécoise qui avoisine les 78 % (Ville de 

Montréal, 2007). 

Le transport collectif sur l'île de Montréal est l'un des plus efficaces, rapides et ponctuels en 

Amérique du Nord ; la Société des transports de Montréal (STM) qui l'administre a été nominée 

meilleure société de transport en Amérique du Nord par l'American Public Transportation Association 

en 2010. À Montréal, 35 % des travailleurs se rendent au travail en transport en commun ; cette 

proportion atteint 49 % pour les nouveaux immigrants. Au total, la STM enregistre 390 millions de 

déplacements par an et affiche une croissance de l’achalandage annuelle de 1 %.  

Le métro de Montréal accueille 1,1 million de passagers chaque jour de la semaine. Il compte 68 

stations réparties en quatre lignes qui s’étendent sur 71 kilomètres; la ligne verte (1), la ligne orange 

(2), la ligne jaune (4) et la ligne bleue (5)16. La station Berri-UQAM, située au croisement de 3 lignes, 
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 Site du centre d’histoire de Montréal 
15

 CMM, « Plan métropolitain d'aménagement et de développement : Un Grand Montréal attractif, compétitif et 
durable», (2011), « Communauté métropolitaine de Montréal: La CMM en chiffres ». ; Ville de Montréal, 
« Population active occupée totale de 15 ans et plus selon le mode de transport utilisé dans les déplacements 
domicile - travail », (2006), « Plan de transport de Montréal 2007 », (2007) ; Vélo Québec, « L'état du vélo au 
Québec en 2010: Zoom sur Montréal» (2010). 
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 Voir la carte du réseau de métro de Montréal sur le site de la STM. 

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=2497,3090450&_dad=portal&_schema=PORTAL


 

 

est la station la plus achalandée. Chaque station du métro possède une architecture particulière; on 

retrouve des œuvres d’art publics spécifiques dans chacune d’elles.  

En surface, le transport urbain est assuré par 192 lignes d’autobus et 8 500 arrêts. On compte, au 

total, environ 1,4 million de passagers par jour de semaine à bord des autobus de la STM. Il n’y a plus 

de tramway à Montréal depuis 1959, mais son retour est actuellement en discussion. Le train de 

banlieue, administré par l’Agence Métropolitaine de Transport (AMT), dessert pour sa part la 

périphérie de Montréal aux heures de pointe. On compte environ 66 000 passagers par jour de 

semaine à bord des trains de l'AMT. 

De mai à décembre, 22 % des Montréalais utilisent le vélo comme principal moyen de transport; le 

double de la moyenne québécoise. L'arrondissement où l'on compte la plus forte proportion de 

déplacements à vélo est le Plateau-Mont-Royal, où près du dixième de tous les déplacements sont 

faits à bicyclette. Montréal possède un réseau de 535 kilomètres de pistes cyclables et prévoit 

augmenter le nombre à 800 kilomètres d'ici 2015. Depuis mai 2009, la ville de Montréal s'est dotée 

d'un réseau de vélos en libre-service nommé BIXI. En 2011, BIXI comptait 5 050 vélos répartis dans 

405 stations dans les arrondissements centraux de la ville. En 2010, 3,3 millions de déplacements en 

BIXI ont été enregistrés.  

ENJEUX DE GOUVERNANCE ET JEUX D’ACTEURS 

Malgré la prégnance de l’échelon provincial en ce qui concerne l’aménagement du territoire, d’après 

Bacqué et Gauthier, l’«intervention fédérale n’est pas absente (...) au Canada. » Elle s’est traduite 

notamment « par la réalisation de grands programmes d’autoroutes, (…) déterminants dans le 

développement des suburbs et des opérations d’urban renewal dans les centres-villes. C’est 

précisément la contestation de ce pouvoir centralisé, des formes d’urbanisme ainsi produites et des 

inégalités spatiales, qui sera (…) à l’origine de la montée des mouvements urbains et des 

revendications locales ». « Ces protestations vont conduire à introduire la participation dans les 

pratiques planificatrices et urbanistiques. À Montréal, par exemple, les mouvements sociaux urbains 

contribuent à démocratiser la gestion municipale, entre autres, en exprimant une demande sociale en 

faveur de la participation » et ce depuis plusieurs décennies, comme le montrait déjà l’ouvrage de P. 

Hamel publié en 1991, Action collective et démocratie locale. Les mouvements urbains montréalais 

(BACQUÉ & GAUTHIER, 2011).  

Ce mouvement implique que de nombreux acteurs non-institutionnels rentrent en ligne de compte 

dans les décisions locales liées à l’aménagement : associations, groupes communautaires, entreprises 

privées… Ainsi, à Montréal comme dans de nombreuses agglomérations dans le monde, « La 

transformation des modalités de gestion des territoires, analysée comme le passage du 

gouvernement des villes à la gouvernance urbaine, amène la multiplication des échelles de projets, 

des acteurs et des formes de partenariat privé/ public. (…) En particulier, la recomposition des modes 

de gouvernement soulève des enjeux essentiels à l’échelle des grandes régions métropolitaines qui, à 

l’image du Grand Paris ou des grandes métropoles canadiennes17, sont confrontées à divers 
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problèmes de gouvernance limitant leur capacité à se développer ou à répondre aux aspirations des 

citadins en termes de qualité de vie » (BACQUÉ & GAUTHIER, 2011). 

Le paradigme du développement durable amplifie ce mouvement de fond d’augmentation de la 

participation citoyenne. D’après Bacqué et Gauthier, « le concept de durabilité pourrait devenir un 

cadre permettant de dépasser les intérêts particuliers, pour adopter une perspective inclusive et 

globale. Dans ce contexte, la participation publique est aussi envisagée comme un instrument de mise 

en œuvre du développement urbain durable18 ». 

Notre sujet sur les politiques municipales destinées aux femmes, faites pour ou par elles, touche du 

doigt ces problématiques : la participation à l’échelle locale, la prise en compte réel de l’intérêt des 

populations, une réelle inclusivité de la ville prenant en compte l’avis de chaque citoyen-ne, y 

compris ceux qu’on entend le moins, notamment les femmes, les personnes handicapées, les 

 aîné-e-s et les jeunes. 

Cependant certaines études soulignent la difficulté qui existe au Québec à renouveler les pratiques 

de planification territoriale dans une perspective collaborative19, et les multiples enjeux et difficultés 

soulevés par la mise en place d’espaces de discussion à l’échelle métropolitaine20. Une étude sur le 

cas de la table de concertation du Mont-Royal à Montréal montre aussi la faible portée de la 

démarche collaborative utilisée sur les choix de planification, qui n’a pas permis de réel dépassement 

de la logique gestionnaire de la municipalité21. « Il s’agit à chaque fois de participations situées et 

épisodiques, qui n’ouvrent pas véritablement sur un débat articulant enjeux locaux et métropolitains. 

C’est le même constat que dressent Fontan et ses collègues au sujet de Montréal en montrant que les 

organisations locales peinent à peser sur les enjeux métropolitains ou Bernard Jouve pour qui « les 

pratiques participatives dans les métropoles ne permettent pas une réelle transformation de l’ordre 

politique, mais tendent plutôt à renforcer les traits préexistants des différents systèmes politiques en 

consacrant le rôle central des élus »22.  
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GARIEPY M., GAUTHIER M., « Le débat public en urbanisme à Montréal. Un instrument de développement 
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l’aménagement et l’urbanisme, p. 23-54 ; PROULX M.-U., « Territorial planning experimentation in Quebec », 
Canadian Journal of Urban Research, 17 (1), 2008, p. 1-19. 
20
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CHAPITRE 2 : MONTRÉAL ET LES FEMMES,  

CONTEXTUALISATION DEPUIS LES ANNÉES 1980 

 

LES FEMMES ET LA VILLE : ÉTAT DE L’ART 

Après avoir présenté le contexte géographique et urbain de mon terrain, il convient à présent de 

recontextualiser mon sujet dans les évolutions sociétales et dans les questionnements actuels de la 

recherche en géographie et en études de genre. Je vais expliquer le contexte d’émergence des 

revendications des femmes quant à l’accès aux espaces publics de la Cité. J’utilise ce terme pour 

désigner tant l’espace public symbolique (les instances démocratiques municipales), que l’espace 

public concret, tel que le définit Antoine Fleury. Selon lui : « les espaces publics devaient être définis 

de manière très large comme un système de lieux et d’acteurs, inscrit dans un contexte géographique 

à plusieurs échelles. Les lieux qui forgent ce système s’individualisent au sein de l’espace urbain par 

leur ouverture et par la pratique que le public en a, mais ils présentent une grande diversité de formes 

et d’usages. Ces lieux sont en outre façonnés par des acteurs, plus précisément par leurs pratiques – 

pour le public –, par leurs décisions et leurs stratégies – pour les gestionnaires, les décideurs ou les 

investisseurs – et par l’interaction qui s’établit entre ces différents acteurs situés à différentes 

échelles, de l’échelon de la ville tout entière à celui du quartier. » (FLEURY, 2007, p. 7) Selon lui, 

l’espace public est riche d’une grande diversité de statuts (public, privé, semi-public), de pratiques 

(déplacement, consommation, sociabilité) et d’acteurs impliqués dans la production ou la gestion 

(acteurs publics et acteurs privés). L’espace public est ainsi « une portion – certes éminemment 

spécifique – de l’espace urbain : à ce titre, les espaces publics ne peuvent se comprendre sans que 

soient explicités les liens qu’ils entretiennent avec les contextes dans lesquels ils s’inscrivent, qui leurs 

donnent des formes et des usages variables » (FLEURY, 2007, p. 7). 

LE CONTEXTE SOCIÉTAL D’EMPOWERMENT DES FEMMES  

LA NOTION D’EMPOWERMENT 

La question des revendications des femmes quant à l’accès à l’égalité réelle par rapport aux hommes, 

loin d’être un combat gagné au XXe siècle, est encore un sujet d’actualité, et ceci à l’échelle mondiale. 

Le constat que l’égalité femmes-hommes n’est toujours pas acquise, autant dans les pays en 

développement que dans les pays développés, engendre depuis les années 1990 la prise en compte 

politique et théorique de cette question dans des courants plus larges que ceux des mouvements 

féministes. Des programmes internationaux ont ainsi été mis en place afin de trouver des solutions 

pour réduire le plus efficacement possible les inégalités de droit et de fait, notamment dans le 

« L'espace public, dont la ville est une forme, souligne avec éclat la différence des sexes. » 

Michelle Perrot « Le genre de la ville », in Communication (1997) 



 

 

domaine de la représentation politique. Ainsi, la notion d’empowerment23 est très utilisée en ce qui 

concerne les mouvements de femmes. Elle « indique un processus d’émancipation et d’accès au 

pouvoir des individus et des groupes, [et] est utilisée de façon plus radicale dans [certains] contextes, 

en particulier dans la tradition féministe où l’empowerment des femmes participe d’un projet de 

transformation sociale 24 » (BACQUÉ & GAUTHIER, 2011). Pour les populations, c’est « aussi 

l’opportunité de participer ou d’endosser des prises de décisions affectant leurs vies ».25 

L’EMPOWERMENT DANS LA CITÉ 

On peut recontextualiser l’empowerment urbain des femmes depuis les années 1990 (HAINARD & 

VERSCHUUR, Femmes et politiques urbaines: ruses, luttes et stratégies, 2004) : il y eut tout d’abord 

la Conférence mondiale des femmes de Beijing en 1995, puis la conférence Habitat II et la déclaration 

d’Istanbul en 1996, qui ont engendré le Programme d’études pour la Gestion des Transformations 

Sociales (MOST) de l’UNESCO, prenant en compte les relations de genre. Un réseau international 

Femmes et ville, dont le siège social est basé à Montréal, a vu le jour dans ce contexte (MICHAUD, 

1997). Un des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) adoptés au Sommet du 

Millénaire en septembre 2000 est également de travailler sur l’égalité entre les sexes. Il existe une 

commission spécifique à l’ONU, créée en juillet 2010, l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des 

sexes et l’autonomisation des femmes (UN-Women ou ONU Femmes). C’est également le cas à 

l’organisation mondiale des Cités et gouvernements locaux unis (CGLU), qui regroupe plus de mille 

villes et collectivités locales de nombreux pays.  

ONU Femmes et le CGLU travaillent actuellement ensemble sur l’établissement d’une cartographie 

mondiale de la représentation des femmes élues au niveau local (ANDRÉ & HOFMANN, 2011). Les 

trois thèmes principaux de leur travail sont : les «villes sûres», permettant la sécurité des femmes 

dans les espaces urbains, le développement et l’accessibilité financière pour toutes aux transports 

publics et aux services d’accueil collectif de la petite enfance ; l’évaluation genrée des budgets 

existants à tous les niveaux du processus budgétaire, avec une restructuration des revenus et des 

dépenses dans le but de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes ; le renforcement des 

capacités des femmes. Ces trois questions étaient déjà les objectifs majeurs d’un programme tel que 

Femmes et ville à Montréal, qui a débuté en 1989. En effet, ces programmes internationaux 

s’inspirent de programmes locaux ou nationaux, comme ceux existant depuis les années 1980 dans 

de grandes villes canadiennes. Le contexte actuel d’empowerment des femmes est donc le fruit de 

travaux politiques, militants et scientifiques qui ont souvent débuté dans des pays développés tels 

que le Canada, et se sont ramifiés par la suite dans des pays en développement, soutenus par des 

équipes de recherche internationales, et des Organisations Non Gouvernementales (ONG) (ANDREW, 

1995). D’après Année Michaud, l’éveil d’une préoccupation pour la question « femmes et ville » 

coïncide avec l’émergence des villes et des autorités locales sur l’échiquier international (MICHAUD, 

1997). 
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CONTEXTE SCIENTIFIQUE DES ÉTUDES FÉMINISTES ET SUR LES FEMMES 

Des états de l’art très complets sur ces questions de recherche ne manquent pas, et je me 

contenterai d’en dire le minimum pour les lectrices et lecteurs non avertis, n’ayant moi-même pas 

forcément l’expertise nécessaire pour présenter clairement toutes les subtilités de ces domaines de 

recherche. Je me suis largement appuyée sur les travaux de contextualisation de Clotilde Béchard et 

d’Aude Grard, qu’elles ont réalisés pour leurs mémoires de recherche respectifs.  

ÉTUDES FÉMINISTES ET SUR LES FEMMES AU QUÉBEC 

Au cours de mes recherches et de mes lectures, j’ai été frappée par une contradiction majeure. 

Plusieurs auteur-e-s français-es constataient le manque d’études et de recherches en langue 

française dans les études de genre, notamment en ce qui concerne la géographie culturelle et 

l’urbanisme (HANCOCK, 2003). J’étais pourtant moi-même submergée par les lectures d’articles et 

d’ouvrages, dont une grande partie est certes en langue anglaise, mais une part importante 

également en français. Cela s’explique peut-être par la production de la recherche féministe 

québécoise, qui est extrêmement vivace depuis plusieurs décennies, mais qui est vraisemblablement 

méconnue en France. J’ai en effet rencontré plusieurs chercheuses de l’Institut de recherches et 

d'études féministes (IREF) de l'Université du Québec à Montréal (UQAM) qui m’ont aidée dans mon 

travail. Dans une modeste mesure, j’espère que mon travail pourra au moins mettre en lumière 

quelques travaux réalisés par des chercheuses féministes québécoises en aménagement et en 

sciences politiques. 

Faute de temps, je n’ai pas fait de comparaison avec la situation des hommes à Montréal, ce qui 

m’empêche parfois de tirer certaines conclusions. Il y avait cependant bien assez à dire pour un 

premier mémoire de recherche en se focalisant uniquement sur les Montréalaises. Je pense de plus 

me placer dans une perspective féministe, ayant moi-même une position idéologique féministe dans 

mon quotidien, plutôt placée du côté des idées constructivistes. 

COMMUNAUTÉ OU MINORITÉ ? 

Certain-e-s tentent d’expliquer l’intérêt plus ou moins important accordé aux études de genre à 

partir des clivages des modes de pensées des sociétés. Alors que la société française reposerait sur 

des valeurs républicaines universalistes « qui empêche[nt] de revendiquer une appartenance ou de 

penser les spécificités des individus » (CHIVALLON, 2011). La société étasunienne serait fondée au 

contraire sur un modèle communautaire. Ainsi, « l’intégration générale du genre dans tous les 

domaines y a été sans doute plus facile qu’en France », ce qui encouragerait l’affirmation de la 

géographie du genre dans les pays de langue anglaise. Dans un contexte politique et culturel où la 

société n’est pas pensée de façon englobante, mais comme une multiplicité de « communautés » aux 

intérêts potentiellement divergents, la différence trouverait un cadre plus propice à son expression. 

Cet argument semble pourtant faible pour expliquer l’intérêt moindre accordé aux gender studies en 

France, étant donné que « le champ des gender studies, (…) est issu des revendications féministes 

mais aussi des écrits de penseurs français comme Simone de Beauvoir, Jacques Lacan, Gilles Deleuze, 

Michel Foucault ou Monique Wittig. Il y a donc eu une circulation des idées de part et d’autre de 

l’Atlantique. » (BLIDON, 2008). C’est davantage, comme je le soulignais plus haut, une question de 

reconnaissance institutionnelle : « L’intérêt pour les sexualités n’est donc ni le propre ni l’exclusivité 



 

 

des Anglo-américains, il correspond à des moments de la recherche et à des rapports de force entre 

paradigmes au sein de l’université » (BLIDON, 2008). 

À un premier degré de réflexion, cette thèse de la différence de place des « communautés » dans les 

sociétés anglo-saxonnes et françaises m’a amenée à une question à propos des politiques destinées 

aux femmes : si ces politiques ne visent qu’une part précise de la population, relèvent-elles de la 

même nature que les politiques « communautaires » ? Ce terme de « communauté » pose déjà un 

problème en soi, car il ne possède pas la même signification en France et au Québec. Je voulais 

connaître le positionnement du Québec sur cette question, pour savoir s’il était plutôt influencé par 

la société étatsunienne ou par la société française. Une partie de mon travail a donc consisté à 

demander des définitions de ce terme aux acteurs et actrices officiels que je rencontrais, afin 

d’éclaircir ce questionnement. Je tenterai de répondre à ce questionnement dans mon 5ème chapitre. 

Toutes ces réflexions autour des questions de genre ont eu des implications concrètes sur la société, 

notamment via des politiques qui cherchent à réduire les inégalités constatées entres les femmes et 

les hommes. On cherche aujourd’hui à impliquer davantage les femmes dans les espaces, 

symboliques ou concrets, d’où elles étaient auparavant exclues ou dans lesquels elles étaient 

inégalement représentées. 

GENRE, GÉOGRAPHIE ET URBANISME 

LES FEMMES DANS LA CITÉ 

Il s’agit de montrer comment les structures patriarcales se sont transposées dans la construction de 

la ville (espace public matériel) et de la citoyenneté (espace public symbolique) en excluant les 

femmes. Les études post-structuralistes ont, dans les années 1980, mis par exemple l’accent sur les 

inégalités matérielles se traduisant dans l’espace. La géographie du Welfare a quant à elle montré les 

écarts dans les usages de l’espace urbain (CHIVALLON, 2011). Les études féministes ont « prouvé que 

les femmes mènent des vies spatialement plus contraintes que les hommes, à cause de leur exclusion 

du domaine public, justifiée par leur association supposée « naturelle » avec le foyer, l’éducation des 

enfants, tout un travail de reproduction sociale non rémunéré et donc dévalorisé, alors même qu’il est 

indispensable » (HANCOCK, 2003).  

Le rapport différencié des sexes
 

à l'espace, c'est-à-dire comment, par les tâches et les rôles qui sont 

accordés aux femmes, elles vivent l'espace d'une manière particulière, suscitent des représentations 

différentes de celles des hommes. Parce que les femmes ne vivent pas l'espace urbain de la même 

manière que les hommes, ce qui engendre des intérêts et des besoins différenciés, la ville demeure, 

pour les femmes, un espace à investir.  

Certaines auteures et certains ouvrages ont eu des retentissements importants : dans Space, Place 

and Gender (1994), D. Massey26 postulait que les relations sociales sont à l’origine de la construction 

de l'espace, et que la relation de genre est déterminante puisqu'elle constituerait le fondement 

même de la pensée dichotomique occidentale. Pour Jacqueline Coutras (1996), l'imbrication des 

rapports de genre dans l'espace est une évidence. Bien plus qu'un simple cadre physique, l'espace 

urbain comporte une dimension sociale et idéologique, à l'intérieur duquel s'inscrivent les relations 
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de genre, et « auquel il est difficile d'échapper. [...] Puisque dans notre culture hommes et femmes 

ont des rôles dissymétriques, il faut tout autant soumettre à critique l'idée de la neutralité sexuelle de 

l'espace. Les deux sexes n'ont pas la même capacité à refuser, modifier, construire : à dominer la 

structure spatiale dans laquelle ils sont placés. » (COUTRAS, 1987 b) (COUTRAS, 1996). 

Toujours selon Jacqueline Coutras, la division des sexes se trouverait profondément enracinée dans 

la construction des villes et induirait la marginalisation des femmes. Porteur de normes sociales et 

idéologiques, l'espace s'emploierait à maintenir et reproduire des relations de pouvoir dans une 

société donnée. C'est en contrôlant l'accès des femmes à la ville et à ses ressources qu'un système 

patriarcal aurait assuré l'exclusion des femmes de l'espace urbain : « gender relations and gender 

roles are central to the allocation of resources, facilities and opportunities in a city, which in turn is 

essential to the structuring of urban space » (ENGLAND, 1991). L'aménagement de la ville se serait 

réalisé dans le but de contrôler l'accès des femmes au savoir, aux ressources et au pouvoir, 

renforçant leur inégalité face aux hommes. Cette imbrication des rapports sociaux dans l'espace 

serait si profonde qu'il deviendrait, selon cette même auteure, difficile de la déconstruire : « once 

spatial forms are created, they tend to become institutionalized and in some ways influence future 

social processes » 27. 

PETIT HISTORIQUE DE LA PLACE DES FEMMES DANS LA CITÉ 

On pourrait aisément remonter jusqu’aux Cités grecques antiques pour montrer l’origine de cette 

division de l’espace des villes occidentales. Dans ces sociétés, la ségrégation des sphères publique et 

privée était claire et liée à la pratique de la citoyenneté. Les espaces publics appartenaient aux 

hommes citoyens et leur usage en était strictement limité, tandis que la femme grecque devait rester 

dans l'oikos, l'espace domestique, et ne devait d'aucune façon transgresser cette limite physique. 

D’après Clara Greed28, c’est peut-être au Moyen-âge que la division entre les sphères privée et 

publique fut la moins marquée, lorsque l'homme et la femme vivaient et travaillaient sous le même 

toit, partageant les tâches domestiques. La division des sphères privée et publique réapparut en 

Europe vers le XVème siècle, alors qu’on considérait plus prudent de confiner les femmes à l'espace 

domestique.  

L'arrivée de l'économie capitaliste a par la suite profondément transformé le paysage des villes 

occidentales, en déplaçant les lieux de travail à l'extérieur de la sphère domestique, concrétisant par 

le fait même le confinement des femmes à la maison et leur exclusion de l'espace public Peu à peu, la 

division spatiale des sphères d'activités s'est accentuée puis consolidée à travers le zonage des villes 

en secteurs industriels, commerciaux et résidentiels. Les centres-villes se sont développés comme 

des endroits masculins, avec leurs industries, leurs tavernes et leurs cafés, alors que les femmes 

étaient impliquées dans des activités reliées à la sphère domestique et donc limitées aux zones 

résidentielles (COUTRAS, 1987 b).  

Par ailleurs, l'étymologie du terme «zonage» est frappante, car elle démontre de quelle manière les 

divisions spatiales sont liées à une conception de la ségrégation des sexes : « The etymology of the 

concept of « zoning » shows the murky roots of this apparently scientific planning principle. Marilyn 
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French points out that the Hebrew for prostitute, zonah, means 'she goes out the doors' (outside 

marital home), that is, she is in the wrong place. It is a specific cognate of zanah. In Latin, zonarn 

solvere means 'to lose the virgin zone', to get married or lose one's virginity; zina is Arabic for 

adultery; and zenana is Hindi for women's quarters »29. 

La place des femmes au sein du foyer a donc en quelque sorte été associée à un ordre naturel des 

choses, comme s’il en avait toujours été ainsi30. L'étude de Jacqueline Coutras (1987 b) sur les 

femmes dans l'espace public français démontre comment les règles de bienséance du XIXe siècle et 

du début XXe siècle s'employaient à contrôler l'accès des femmes à l'espace urbain. Son étude est 

cependant influencée par une conception essentialisée de la femme, qui ne tient pas compte des 

positions sociales et des différences d’âge. Dépeinte comme un lieu de perversion et de tous les 

dangers, la ville devait être évitée par les femmes de bonnes mœurs : « il faut se protéger dès que le 

seuil de la maison est franchi et ne s'éloigner de chez soi qu'en de rares occasions» (COUTRAS, 1987 

b). Lorsqu'elle s'y aventure, la femme doit être accompagnée d'un homme, ne pas s'y attarder et 

éviter tout contact avec les autres passants. Toute femme qui ne respecte pas ces règles se verra 

perçue comme une femme de mauvaise réputation. Ainsi, la femme, dans l'espace public, se voit 

justement considérée comme une « femme publique », associée à une prostituée, «the embodiment 

of any woman who dares to walk the streets at night »31.  

Néanmoins, cet état de fait est pour le moins problématique puisque toutes les femmes fréquentant 

les villes n'étaient pas des prostituées. La ville apparaissait alors comme un endroit contradictoire : 

lieu où, par l'accès au marché du travail et aux divertissements, les femmes trouvaient une certaine 

émancipation sociale et économique, et où, à la fois, elles se voyaient marginalisées. Ainsi, la place 

de la femme se trouve réellement dans la sphère domestique. La persistance de la ville comme lieu 

masculin se traduit, selon McDowell32, par la violence dont sont victimes les femmes dans la ville et 

l'insécurité qu'elles y vivent.  

UN URBANISME MASCULIN(ISTE) ? 

Plus encore, l'urbanisme, qui a longtemps été un secteur d'activité majoritairement investi par les 

hommes et qui le reste encore dans une large mesure (HAINARD & VERSCHUUR, Femmes et 

politiques urbaines: ruses, luttes et stratégies, 2004), reflète, selon Greed33 des valeurs et des 

priorités plutôt enclines à représenter les intérêts masculins. Pour certaines auteures, le découpage 

des villes en zones délimitées (commerciales, industrielles et résidentielles) ne serait pas étranger à 

la volonté des hommes de l'époque de vouloir contrôler la mobilité des femmes, et, en quelque 

sorte, de les « privatiser» à l'intérieur du foyer (ENGLAND, 1991). 

Le développement des banlieues au cours du XXe 

siècle a suivi cette division spatiale en prônant un 

modèle de famille nucléaire où l'homme travaille à l'extérieur, le plus souvent dans un centre-ville, 
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alors que la femme demeure au foyer (COUTRAS, 1987a, 1996). Cependant, cette organisation 

spatiale serait devenue dysfonctionnelle. Alors que les femmes ont investi le marché du travail 

massivement et que la famille nucléaire ne représente plus nécessairement la norme, cette 

construction de la ville ne répond plus aux besoins de la société (COUTRAS, 1987a, 1996). Certains 

poussent même la critique jusqu'à demander si cette configuration spatiale n'a jamais été efficace, 

marginalisant tout individu ou groupe ne cadrant pas dans ce modèle social (ENGLAND, 1991), à 

l’image des femmes, des enfants, des aînés, des personnes handicapées...  

Le zonage des villes compliquerait donc le quotidien des femmes, puisque la séparation entre la 

maison et le travail ne correspond pas à leur réalité sociale. Les femmes, en tant que mères, 

travailleuses, pourvoyeuses de soins et responsables du bien-être du foyer, sont sollicitées dans tous 

les secteurs de la ville. Un zonage strict amène la dispersion spatiale des fonctions, engendrant pour 

elles un problème de gestion du temps, mais également d'accès libre et entier à l'espace urbain 

(COUTRAS, 1996). Par ailleurs, les gestionnaires et les planificateurs des villes tiennent rarement 

compte des problèmes engendrés par la féminisation de la pauvreté, l'augmentation de la 

monoparentalité (qui touche dans une large mesure les femmes), la difficulté des femmes à se loger 

décemment et à avoir accès à un système de transport en commun efficace (HAINARD & 

VERSCHUUR, 2004). L’accès à la ville dans ses dimensions sociales, matérielles et économiques se 

trouve ainsi limité. Comme le souligne Wekerle34 : «while the lives of women have changed radically, 

the urban environment in which they live has not ».  

En clair, des mécanismes de marginalisation des femmes existeraient toujours, empêchant l'atteinte 

d'une égalité réelle entre elles et les hommes, et leur pleine intégration sociale, économique, 

culturelle et politique (Secrétariat à la condition féminine, 2007). 

EXCLUSION SPATIALE, EXCLUSION POLITIQUE  

Le droit à la ville des femmes semble en effet peu assuré. L’accès à la décision politique et urbaine 

soulève des questionnements : alors que la participation accrue des femmes à l'aménagement de 

l'espace urbain serait à même d'apporter des améliorations aux problèmes rencontrés par les 

femmes dans la ville, on constate l'accès inégal des femmes aux processus de gestion et de 

planification de la ville (HAINARD & VERSCHUUR, 2004).  

Dès la démocratie athénienne, les femmes ont été exclues politiquement de la ville puisqu'elles n'y 

étaient pas considérées comme des citoyennes. Plus tard, le concept d'une citoyenneté universaliste 

développé en Occident, rejetait explicitement les femmes. Le contrat social proposé au siècle des 

Lumières, sur lequel se base la société moderne, justifie l'exclusion des femmes puisqu'il considère 

que le citoyen est un être indépendant, responsable et doté de raison. Or les femmes sont 

considérées comme des êtres marquées par leurs déterminations naturelles et par leur dépendance 

aux hommes. D'une part elles sont dépendantes financièrement et juridiquement et considérées 

comme mineures. D'autre part, par la maternité, elles sont liées à cet état de nature qui les empêche 

d'accéder à la raison, donc à la citoyenneté. Ainsi, la femme n'est-elle pas dotée des qualités 

nécessaires afin d'exercer le rôle de citoyenne dans l'espace public35. Bien que des précurseures, telle 
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Olympe de Gouge, aient revendiqué l'inclusion politique des femmes dès la Révolution Française, la 

lutte des femmes vers l'égalité de droit fut encore longue, sans même parler de l'égalité de fait. 

La place des femmes dans les instances décisionnelles et la prise en considération de leurs besoins et 

de leurs intérêts touchent, selon Anne Phillips36, deux aspects centraux de la représentation 

politique: une «politique de présence» et une « politique des idées ». La première se réfère à la 

présence physique de représentants des groupes minorisés, en l'occurrence des femmes, au sein des 

structures décisionnelles. Quant à la « politique des idées », elle vise à assurer la reconnaissance des 

besoins et des intérêts des femmes par les instances politiques en place. C'est sur la base de cette 

double représentation que prend forme la marginalisation politique des femmes dans les villes.  

La sous-représentation des femmes dans les instances politiques constitue une importante barrière à 

la pleine prise en compte de leurs besoins et de leurs intérêts. De fait, les femmes demeurent 

largement minorisées dans les instances locales, dont les conseils municipaux (MICHAUD, 2004). Cela 

étant, la représentation des femmes dans les instances décisionnelles municipales est néanmoins 

essentielle puisque ces dernières « structurent la vie quotidienne de l'ensemble des populations et 

constituent le creuset ou le révélateur privilégié du manque d'égalité entre les femmes et les 

hommes»37.  

LES FEMMES ET LA VILLE : UN RAPPORT DIFFÉRENCIÉ  

S'intéresser à la place et au rôle des femmes dans la ville ne signifie pas seulement se questionner 

sur sa construction sexuée, mais également sur le rapport différencié des hommes et des femmes à 

ce même espace urbain dans ses dimensions matérielle et idéelle. Pour Coutras (1987 a), l'insertion 

des personnes dans la ville est commandée par l'utilisation qu'elles en ont, les représentations 

mentales qu'elles en construisent, les liens émotionnels qu'elles y ancrent et les possibilités qui leur 

sont données de participer à son édification ou à ses transformations. Les rapports à l'espace que les 

individus et les groupes entretiennent avec leur cadre de vie sont donc d'ordres fonctionnel, mental, 

affectif et politique.  

L'expérience de la ville se construit au quotidien à travers les activités qu'on y pratique. Une telle 

approche doit donc nous amener à comprendre que le sens de l'expérience vécue, la perception et 

les représentations de l'espace urbain sont différents selon que l'on est une femme ou un homme. Il 

change aussi d’individu à individu du même genre. Puisque ce sont encore les femmes qui s'occupent 

majoritairement des tâches ménagères et des soins à la famille, et ce, malgré leur arrivée massive sur 

le marché du travail rémunéré, elles possèdent des responsabilités différentes des hommes, ce qui 

suscite des besoins et des intérêts différents38. Ainsi, « les hommes et les femmes perçoivent, vivent 

et utilisent la ville différemment, compte tenu de leurs rôles et responsabilités respectives dans une 

division du travail façonnée selon le genre » (HAINARD & VERSCHUUR, Femmes et politiques 

urbaines: ruses, luttes et stratégies, 2004). La sphère domestique et les espaces qui s'y rattachent 
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demeureraient les lieux où prennent le plus souvent sens l'expérience urbaine des femmes. L'espace 

domestique « est aussi celui des échanges de voisinage qui sont établis sur la base de proximité 

géographique et sont réglés par le rythme et les intérêts familiaux [...] C'est à partir de lui que les 

femmes appréhendent et se représentent la ville» (COUTRAS, 1996). Mais est-ce vraiment encore en 

2012 le cas pour des citadines de grandes métropoles occidentales telles que Montréal ? 

En 2004, le Conseil du Statut de la femme du Québec publiait un avis dans lequel plusieurs obstacles 

à la pleine participation citoyenne des femmes étaient soulevés, relevant ainsi la persistance de 

mécanismes de discrimination systémique à l'égard des femmes. La maternité, la difficile conciliation 

travail-famille, les responsabilités d'aidantes naturelles constituent quelques-uns de ces enjeux qui 

contribuent à maintenir des inégalités entre les femmes et les hommes et à freiner leur pleine 

participation dans la ville (Conseil du statut de la femme, 2004 b). Par ailleurs, Wekerle39 souligne la 

persistance d'une forme de domination des hommes et de subordination des femmes à travers 

l'absence de prise en considération de leurs besoins spécifiques dans la gestion et la planification de 

la ville, entraînant un accès limité des femmes à l'espace urbain. Enfin, le fait que les femmes se 

considèrent et soient considérées comme des « mères potentielles» constitue, selon Heinen (1999), 

un facteur de discrimination envers les femmes, mais également un frein à toute implication dans 

l'espace public qu'elles s'imposent elles-mêmes. Les inégalités qui découlent de cette discrimination 

systémique se traduisent par le fait que les femmes demeurent largement marginalisées 

économiquement, socialement et politiquement dans les villes et ce, malgré le fait qu'elles 

contribuent de manière essentielle à leur développement (HAINARD & VERSCHUUR, Femmes et 

politiques urbaines: ruses, luttes et stratégies, 2004).  

LA SITUATION ACTUELLE DES FEMMES AU QUÉBEC ET À MONTRÉAL 

LE CONTEXTE FÉMINISTE CANADIEN ET QUÉBÉCOIS 

D’après Caroline Hilt, deux vagues majeures du féminisme se sont succédé au Canada. La première 

vague fut vivace du début des années 1880 jusqu’à la fin de la Première Guerre Mondiale. Elle se fixa 

principalement sur la question du droit de vote et la volonté de réforme sociale. De nombreux 

groupes de femmes, dont certains sont encore très importants (le WMCA notamment) virent le jour 

à cette époque. L’obtention du droit de vote en 1917 et la mise en place de réformes sociales, ainsi 

que des désaccords au sein du mouvement à propos de l’effort de guerre, contribuèrent à son déclin 

et à son invisibilisation au sein de la société. S’ensuivit une période d’« obscurité féministe relative », 

jusqu’aux années 1970. C’est alors que la seconde vague du féminisme canadien s’éveilla, avec des 

revendications sur les rôles de la femme, autant dans la sphère privée que dans la sphère publique. 

Des regroupements d’associations de femmes (notamment le Committee for the Equality of Women, 

créé en 1966) réussirent à faire pression sur le gouvernement fédéral. Une Commission royale 

d’enquête sur le statut de la femme, ou commission Bird, vit le jour en 1966. Le rapport final fut 

qualifié de « bombe », et marqua les débuts de la deuxième vague féministe au Canada, servant de 

référence au courant du droit à l’égalité, devenu par la suite la voix féministe la plus importante et la 

mieux organisée du Canada anglais. (HILT, 1998) 
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Le Comité canadien d’action sur le statut de la femme (CCA), mouvement de tradition libérale et 

centriste créé en 1971, devint progressivement le seul mouvement des femmes national 

politiquement pertinent aux yeux du gouvernement fédéral, jusqu’aux années 1980. Le CCA a 

largement influencé les relations entre l’État et les groupes de femmes ; il faisait du lobbying dans 

différentes institutions et auprès des élus. Plusieurs recommandations du rapport Bird furent 

rapidement mises en place, en particulier celles concernant les financements des groupes de 

femmes. Il semble que le mouvement des femmes ait longtemps considéré le gouvernement fédéral 

comme plus progressiste que les provinciaux, mis à part le mouvement québécois des femmes. 

 

Cette position du mouvement québécois des femmes s’explique en partie par le vent de 

changements, le désir d’affirmation politique et les espoirs de bouleversements des relations sociales 

engendrés par la Révolution tranquille. L’adoption, au niveau provincial, de mesures et de positions 

progressistes à l’égard des femmes avant que cela ne soit fait au niveau fédéral, particulièrement à 

partir des années 1970 (congés de maternité et de paternité dans le secteur public, ouverture au 

principe du droit à l’avortement, etc.) y est certainement pour quelque chose. Notons qu’il y a eu 

identification du mouvement de libération des femmes avec le mouvement de libération du Québec, 

ce qui a permis un rapprochement encore plus important quand le Parti Québécois a été élu en 1976 

(HILT, 1998).  

Winnie Frohn (2005) affirme qu’entre les années 1970 et les années 1990, les principaux enjeux du 

mouvement des femmes furent « le statut juridique de la femme mariée, l’autonomie des femmes en 

matière de reproduction, la santé, l’accès au travail, la violence faite aux femmes et la prise de parole 

par les femmes ». Pendant cette même période, on assiste à la création des grandes associations de 

femmes : en 1966, la Fédération des femmes du Québec (FFQ) et l’Association féminine d’éducation 

et d’action sociale (AFÉAS), et, dans les deux décennies suivantes, la création de Centres de femmes 

et toutes sortes de groupes offrant des services aux femmes (BRAIS & FROHN, 2003). Le mouvement 

féministe a également réussi à imposer certaines avancées dans les instances publiques : citons 

notamment la féminisation de certains documents officiels, mais surtout l’intégration de l’analyse 

différenciée selon le sexe (ADS)40. Cette approche de genre implique l'intégration de la variable sexe 

à l'intérieur de toutes les dimensions propres au développement des collectivités. Toute situation 

devrait être analysée en fonction de ses effets distincts sur les hommes et sur les femmes dans le but 

de mettre en évidence les écarts entre les deux groupes et de définir des actions visant à éliminer 
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 Sur ce sujet, de nombreuses brochures à différentes échelles de gouvernement ont circulé au Québec dans 
les années 1990-2000. J’ai notamment récupéré : « L’analyse différenciée par sexe : levier pour l’égalité ? Le 
développement ? La paix ? » Compte-rendu d’un séminaire organisé par Relais Femmes et le Comité québécois 
de suivis de Beijing (octobre 1997) ; « Analyse comparative entre les sexes. Guide d’élaboration de politiques » 
Condition féminine Canada (septembre 1998) ; « Projet mobilisateur portant sur l’instauration de l’analyse 
différenciée selon le sexe dans les pratiques gouvernementales. Rapport de la première étape », Programme 
d’action 1997-2000 pour toutes les Québécoises (août 1999) ; « Pour un développement égalitaire sur l’île de 
Montréal : l’analyse différenciée selon le sexe », CRDIM et relais femmes (2000) ; « Pour aller plus loin : une 
évaluation du cadre d’analyse développé par le ministère des Finances du Québec sur l’ADS », Avis du Conseil 
du statut de la femme du Québec (novembre 2001) ; « L’expérimentation de l’ADS au gouvernement du 
Québec : ses enseignements et ses retombées », Rapport 1997-2004 du gouvernement du Québec (2005) ; 
« L’intégration des considérations liées à l’égalité entre les sexes au Canada » Condition féminine canada 
(2005). Le nombre de publications à ce sujet me laisse supposer que la mise en place de ces approches 
statistiques n’a pas été un combat facile pour ses défenseur-e-s.  
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lesdits écarts. Cette approche, qui suppose l'intégration des considérations liées aux spécificités de 

sexe, est utilisée en Europe sous le terme de mainstreaming (MICHAUD, 1997). 

LES FEMMES AU QUÉBEC ET À MONTRÉAL 

PORTRAIT DES MONTRÉALAISES 

D’après les statistiques que l’on trouve sur le site officiel de la Ville de Montréal, en 2006, sur un total 

de 1620693 habitant-e-s, les femmes représentaient 51,9% de la population de l’agglomération 

montréalaise, soit 961325 personnes. Montréal constitue une vaste île très hétérogène, et la 

majorité des arrondissements qui la composent sont considérablement différents les uns des autres. 

On peut cependant donner des informations générales sur la situation des Montréalaises (Conseil du 

statut de la femme, 2004 a). Montréal se distingue du reste du Québec à plusieurs égards. D’abord, 

une des principales caractéristiques à considérer est qu’un peu plus du quart de la population 

féminine du Québec vit sur l’île de Montréal. De plus, la population montréalaise est composée de 

plus de femmes que d’hommes, ce phénomène étant particulièrement notable chez les 45 ans et 

plus. Un autre trait propre à Montréal est la proportion de personnes immigrantes qui y vivent.  

Selon les données de 2001, le salaire annuel moyen des femmes se situe à 23 045 $ canadiens contre 

33 920$ pour les hommes. Ainsi, 53% des femmes de Montréal vivaient avec moins de 20 000$ 

annuellement en 2001; de plus, les femmes sont moins représentées dans les catégories de salaires 

les plus élevées. Les Montréalaises gagnent ainsi en moyenne moins de 70% du salaire annuel moyen 

des Montréalais. Elles ont cependant un revenu moyen supérieur de 8,3% à celui des Québécoises, 

ce qui peut s’expliquer par le fait que, sur le plan de la scolarité, celles-ci se démarquent du reste du 

Québec par un taux nettement plus élevé de diplômées de l’université. Les Montréalaises œuvrent 

un peu moins dans des domaines « traditionnellement féminins » et sont un peu plus présentes dans 

les métiers « traditionnellement masculins » (policières, chauffeuses de bus…) que les Québécoises. 

En 2001, Montréal avait une grande proportion de familles monoparentales (33%), et la part de 

cheffes de famille s’élevait à 84%. Le lien entre la précarité économique et la monoparentalité est 

clairement démontré : ces ménages consacrent près des 3/4 de leurs revenus au logement, à 

l'alimentation et à l'habillement. Un nombre grandissant de femmes éprouve de l'insécurité 

alimentaire et a du mal à se loger décemment (Comité Femmes et développement régional, 2005). La 

précarité dans laquelle vit une partie des Montréalaises les oblige à adopter des stratégies de survie 

au quotidien leur demandant temps et énergie. S'impliquer et participer à la vie et à la gestion de sa 

communauté devient une préoccupation de second ordre face à la nécessité de satisfaire des besoins 

primaires.  

STATISTIQUES SUR LA VIOLENCE À MONTRÉAL
41 

Le programme Tandem Montréal offre des analyses de la criminalité sur le temps long. Ainsi, d’après 

ses données, entre 1993 et 2008, la criminalité a connu une tendance à la baisse sur le territoire de la 

Ville de Montréal. Globalement, le nombre de délits rapportés a diminué de 12,4% entre 2000 et 

2008, et de 37,3% entre 1991 et 2008. En ce qui a trait aux crimes de violence, le taux par 100 000 
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habitant-e-s a connu une diminution significative entre 1992 et 1998. Par la suite, une tendance à la 

hausse s’est manifestée jusqu’en 2000, la tendance à la baisse ayant repris entre 2001 et 2006. Les 

agressions sexuelles ont connu une hausse de 3,2% en 2006, la première enregistrée depuis 2002. Le 

taux de crimes contre les biens a quant à lui baissé constamment entre 1992 et 2006, à l’exception 

de l’année 1996. Les introductions par effraction ont ainsi baissé de 50% durant dette période. Une 

étude publiée en 2006 indique que sur l’île de Montréal, on observe une concentration de la 

criminalité dans un nombre restreint de quartiers. Les infractions contre les biens se produisent 

surtout dans le centre-ville, tandis que les crimes de violence se répartissent en différents « points 

chauds ». Il semble que la criminalité soit plus présente dans les quartiers dont les résident-e-s ont 

moins accès aux ressources sociales et économiques. Les principaux défis soulignés par Tandem en 

2008 concernaient les gangs, l’occupation de l’espace public, les incivilités, les désordres publics, les 

jeunes en difficultés, et les conflits interculturels.  

Dans la région de Montréal, en 2001, 5 474 incidents liés à la violence conjugale commis sur des 

femmes ont été rapportés. Pour toutes ces catégories d’infractions, ce sont les femmes de 30 à 39 

ans qui sont de loin les plus touchées (33,1%). Le deuxième groupe d’âge le plus atteint est celui des 

femmes de 18 à 24 ans (23,6%). La catégorie d’infraction la plus fréquemment rapportée est celle des 

voies de fait (74,1%). Plus de la moitié (53,2%) des auteurs présumés de violence conjugale commise 

sur des femmes dans la région de Montréal était leur conjoint. En 2001, le taux de victimisation15 

des Montréalaises est de 659,7 p. 100 000 comparativement à 430,8 pour le Québec. C’est le 

deuxième plus élevé au Québec. Le taux de victimisation le plus élevé à Montréal en 2001 est chez 

les 18-24 ans, comme au Québec.  

En 2002, le nombre d’agressions sexuelles rapportées à Montréal atteignait 1 065, pour un taux de 

57,5 contre 55,1 pour le Québec. Pour ce qui est des autres infractions d’ordre sexuel, elles se 

chiffrent à 275, soit un taux de 14,8 comparativement à 14,5 pour 100 000 pour l’ensemble du 

Québec. Cependant, les données régionales, en ce qui concerne ces actes criminels, ne sont pas 

ventilées selon la variable sexe. Les données pour l’ensemble du Québec indiquent que les auteurs 

présumés sont très majoritairement des hommes : en 2002, 49 femmes adultes c. 1 975 hommes 

adultes ; et les victimes, très majoritairement des femmes : en 2002, le taux de victimisation pour les 

agressions sexuelles chez les femmes adultes était de 44,8 pour 100 000 contre 3,5 pour les hommes. 

La région de Montréal détient le deuxième plus haut taux de victimisation de violence conjugale 

envers les femmes. Le taux d’agression sexuelle déclaré y est également très élevé. 

LES MOBILITÉS DES MONTRÉALAISES 

Le Conseil des Montréalaises a réalisé en 2007 un mémoire intitulé « Vaincre les obstacles à la 

mobilité des femmes », afin d’apporter son point de vue dans le cadre de la consultation sur le Plan 

de transport de la Ville de Montréal 2007. Il a également publié un avis sur l’accessibilité du transport 

collectif et son impact sur la qualité de vie des Montréalaises, intitulé « Pour qu’elles embarquent ! » 

en novembre 2009. Selon le Conseil, les femmes utilisent davantage les transports en commun, 

notamment dans le cas des femmes ayant de faibles revenus. Il s’agit donc d’améliorer les services 

de façon ciblée, afin que chacun-e ait accès aux mêmes opportunités au sein de l’espace urbain. 

Le développement de l’emploi sur l’Île est d’autant plus important pour la population féminine qui y 

réside que celle-ci a davantage tendance à travailler à proximité de son domicile (Conseil du statut de 
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la femme, 2004 a). C’est à Montréal que l’utilisation du transport en commun est la plus 

répandue (voir ci-dessous la Erreur ! Source du renvoi introuvable.) : les femmes comptent 

beaucoup sur ce mode de locomotion pour se déplacer entre leur domicile et le travail. Les hausses 

de tarif du transport en commun et les choix de favoriser l’investissement dans les infrastructures 

pour améliorer la circulation des véhicules automobiles aux heures de pointe ont donc des impacts 

non négligeables sur la population féminine et particulièrement sur celle qui est la plus défavorisée. 

 

Figure 5 : Mode de transport de la population active occupée selon le sexe en 2001 

REPRÉSENTATION POLITIQUE AU QUÉBEC ET À MONTRÉAL 

Selon les statistiques compilées par Cités et gouvernements locaux unis en 2003, ainsi que les 

données des Objectifs du Millénaire pour les Nations Unies, la parité n'est pas atteinte dans les 

instances décisionnelles municipales. Premièrement, les femmes sont plus nombreuses aux postes 

de conseillères municipales qu'à ceux de maires. Au Québec, alors que l'on compte plus de femmes à 

l'Assemblée nationale que dans les conseils municipaux, elles représentent 26,5% des conseiller-e-s 

des municipalités. La présence des femmes dans les instances décisionnelles locales a connu une 

augmentation relativement importante depuis les années 1980. Toutefois, les fusions municipales, 

en réduisant le nombre de municipalités, ont entraîné une légère baisse de la représentativité des 

femmes dans les instances municipales (BÉCHARD, 2008).  



 

 

 

Figure 6 : Répartition selon le genre dans les lieux décisionnels au Québec en 2007 

Source : BÉCHARD & Conseil du statut de la femme, 2007 

 

Figure 7 : Pourcentage de femmes dans les conseils municipaux du Québec 

 Source : BÉCHARD, 2007 

 

Figure 8 : Répartition des élus selon le genre dans les arrondissements montréalais 

Source : BÉCHARD, 2007 
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La Ville de Montréal suit les mêmes proportions que le Québec en ce qui concerne la représentativité 

des femmes dans les instances décisionnelles. Au mois d'avril 2007, on compte 20 femmes sur un 

total de 62 conseiller-e-s au Conseil municipal, soit 32,25% des sièges. Le Conseil exécutif de la Ville 

est composé de 3 femmes et de 8 hommes. Pour l'ensemble des arrondissements de la Ville de 

Montréal, on compte 67 conseillers, mais 38 conseillères, qui représentent 36% des sièges. Dans les 

arrondissements, les proportions sont semblables : on retrouve dans les conseils d'arrondissement 

37% de mairesses et 35% de conseillères. Le nombre de femmes élues ne semble donc jamais vouloir 

dépasser un plafond de 40%.  

Cependant, on remarque que le nombre de femmes élues a connu une légère augmentation depuis 

les élections montréalaises de 2005 puisque jusqu'alors, pour l'ensemble de la Ville de Montréal, le 

pourcentage de mairesses se situait à 7% et celui des conseillères, à 25%. En 2007, 7 arrondissements 

sur un total de 19 ont atteint la parité au sein de leur conseil d'arrondissement. Malgré une 

amélioration de la représentation des femmes dans les conseils d'arrondissement et au Conseil de 

Ville, la parité n'est toujours pas atteinte.  

 

Figure 9 : Présence des femmes dans les lieux décisionnels et consultatifs régionaux.  

Région de Montréal, comparaison des résultats 2005, 2007 et 2009 (%) 

Lorsqu'on analyse la participation des femmes sous l'angle de la gouvernance, c'est-à-dire dans la 

triade formée de l'État, du marché et de la société civile, elles sont soudainement beaucoup moins 

sous-représentées. En réalité, les femmes s'avèrent particulièrement actives dans les structures 

informelles qui touchent de plus près leur quotidien : l'école, les commissions scolaires, la garderie, 

le voisinage, les différents comités... À titre d'exemple, au Québec en 2007, elles forment 49% des 

commissaires de commissions scolaires. Il n'en demeure pas moins que la présence des femmes dans 

les lieux décisionnels représente un enjeu concret de la pleine prise en considération de leurs besoins 

et intérêts. En clair, la présence de femmes dans les instances décisionnelles formelles « est de 

nature à introduire dans l'agenda politique des questions qui n'y figuraient pas auparavant et 

contribue à impulser des modes de gouvernance inédits. Non parce que les femmes sont par 'nature' 



 

 

de meilleures gestionnaires que les hommes, mais parce que leur expérience, pour des raisons qui 

relèvent de l'histoire, est différente de celle des hommes (...) » (HEINEN, 1999). 

ÉMERGENCE D’UNE RÉFLEXION MUNICIPALE MONTRÉALAISE  

PAR ET POUR LES FEMMES 

Selon Winnie Frohn (FROHN, 2005), à partir des années 1980, au niveau local, trois dossiers 

deviennent objets de manifestations et de revendications pour les groupes de femmes : la violence 

faite aux femmes, ce qui mène à des protocoles d’intervention avec les corps de police municipaux et 

aux marches « La rue, la nuit, femmes sans peur ». La sécurité urbaine a été un des premiers dossiers 

qui a mobilisé les groupes de femmes à cette époque. Deuxièmement, ces groupes réclament des 

interventions contre l’affichage et les spectacles érotiques42. En 1983, ils ont amené l’Assemblée 

nationale du Québec à amender le Code municipal et la Loi sur les cités et villes, pour y introduire un 

pouvoir de réglementation sur l’étalage d’imprimés et d’objets érotiques. Troisièmement, en 1986, 

un colloque sur les femmes et le logement à Montréal mène à la création de groupes de femmes 

s’occupant de ce dossier à Montréal et ailleurs. Ces trois dossiers eurent par la suite des 

répercussions à l’Hôtel de ville quand le Rassemblement des citoyens et citoyennes de Montréal 

arriva au pouvoir en 1986. 

L’ARRIVÉE DU RASSEMBLEMENT CITOYEN DE MONTRÉAL (RCM)  

Fondé en 1974, le Parti du Rassemblement des Citoyens et Citoyennes de Montréal est arrivé au 

pouvoir en 1986 : c’était un parti progressiste grâce à l’impulsion duquel débuta la politique 

montréalaise pour les femmes (BÉCHARD, 2008, p. 98). D’après une informatrice-clé, qui fut 

conseillère municipale entre 1986 et 1994, le travail de militantes féministes au sein du parti a été 

très fort, afin d’atteindre la parité ; ainsi, lors des élections de 1986, la moitié des candidats étaient 

des candidates, les termes de tous les textes officiels furent féminisés… Lorsque le parti arriva au 

pouvoir, l’équipe était jeune, la moyenne d’âge s’élevant à 35 ans, et féminisée, ce qui permit 

d’intégrer les préoccupations des femmes dans la politique municipale. Ainsi, sur 45 élu-e-s au 1er 

mandat (pour 49 sièges au total), il y avait 15 femmes élues : c’était la première fois en Amérique du 

Nord qu’autant de femmes arrivaient dans une instance politique municipale. On voit combien la 

représentativité des femmes au sein d’une instance décisionnelle peut avoir de l’influence : 

combattre les inégalités est avant tout une question de volonté politique. Ainsi, « l’élection d’une 

quinzaine de femmes au conseil municipal facilite l’implantation d’interventions et la concrétisation 

des engagements politiques concernant les femmes » (Programme Femme et ville). 

Le RCM avait fait l’engagement de doter Montréal d’un plan d’urbanisme. À celui-ci devaient être 

incluses les questions de sécurité dans les parcs, des déplacements des femmes, des personnes 

handicapées… Il ne s’agissait pas uniquement de règles de constructions architecturales. Le RCM 

cherchait à mettre en place une vision du développement urbain de Montréal. De nombreuses 

réunions de consultation eurent lieu avec la population, des urbanistes furent engagés. Les groupes 
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de femmes furent particulièrement mobilisés dans ce qu’on appelait à l’époque les « districts » : leur 

avis était pris en compte pour élaborer un aménagement urbain genré.  

Auparavant, les préoccupations des groupes de femmes étaient surtout tournées vers le social. Elles 

recevaient principalement des financements de l’échelle provinciale, ce qui ne les incitait pas à se 

préoccuper des enjeux urbains liés à l’échelle municipale. L’aménagement urbain, les parcs, les 

logements sociaux… n’étaient pas des questions sur lesquelles les femmes se mobilisaient, même si 

cela les préoccupaient. Ainsi, avant même la mise en place du programme Femmes et ville, des 

aménagements inspirés des expériences de femmes furent inclus dans le plan d’urbanisme : les dos 

d’âne pour ralentir la circulation, les éclairages dans les ruelles, les bateaux pavés sur les trottoirs 

refaits pour permettre aux poussettes et chariots de circuler plus facilement... Ainsi, la mise en place 

du plan d’urbanisme a mobilisé, et permis d’exprimer et de voir les enjeux. C’est à ce moment qu’un 

début d’appropriation de l’échelle municipale se serait mis en place43.  

Représentant les intérêts et les besoins exprimés par les groupes de femmes montréalais, les élues 

du RCM militent pour la création d'un programme d'accès à l'égalité en emploi dans la fonction 

publique (PAÉE)44 et pour l'application de principes d'aménagement sécuritaire par les urbanistes de 

la Ville. Elles sensibilisent la Société de Transports de la CUM à l'importance de revoir ses trajets 

d'autobus afin d'offrir un service adéquat et répondant mieux aux réalités des femmes. Elles insistent 

également sur la nécessité de construire des abris-bus éclairés. La présence de ces femmes élues 

allait poser les jalons d'une intervention municipale plus sensible aux besoins et aux intérêts des 

femmes et des groupes de femmes de la Ville (BÉCHARD, 2008). 

UNE CONJONCTURE FAVORABLE  

À cette conjoncture locale favorable à l’empowerment des femmes s’est surimposée une conjoncture 

régionale, nationale et internationale. En effet, le contexte québécois était propice à la prise en 

compte des revendications des féministes et des femmes, comme nous l’avons vu plus tôt 

(MICHAUD, 1997). Plusieurs villes canadiennes commençaient à se préoccuper de la sécurité des 

femmes en ville (voir la chronologie en annexe : il s’agit en particulier de Québec, Toronto et 

Winnipeg au début des années 1990), mais aussi du logement (colloque Femmes et logement à 

Montréal en 1986). De grands événements internationaux tournaient également à l’époque autour 

des questions de sécurité urbaine (Conférence européenne et nord-américaine sur la sécurité 

urbaine et la prévention du crime tenue à Montréal en 1989). Ainsi, la conférence « J’accuse la 

peur », tenue en mars 1992 à Montréal, faisait la jonction entre ces différentes échelles. 

À tout ce contexte s’ajouta un événement tragique qui élargit probablement l’intérêt pour ces 

questions à un public plus large : la tuerie de l’École Polytechnique de Montréal, où 14 jeunes 

femmes furent assassinées en 1989, le meurtrier visant explicitement les féministes en effectuant ce 

geste. 
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 En vertu de la Loi sur l'accès à l'égalité en emploi dans les organismes publics du gouvernement provincial, en 
vigueur depuis 2001, la Ville de Montréal doit aujourd’hui assurer l'accès à l'égalité en emploi. 



 

 

LE MÉMOIRE FEMME ET VILLE 

En 1988, inspiré par des expériences menées dans d'autres villes canadiennes et répondant à 

l'invitation d'élues du RCM, le Collectif Femmes et ville, composé de trois jeunes urbanistes, de deux 

femmes actives dans le groupe « Information-Ressources Femmes et logement », de deux 

chercheuses en aménagement et en sociologie urbaine, et d’une membre du Collectif d’animation 

urbaine « l’Autre Montréal. », (CLOUTIER, 1993), présente un mémoire intitulé Pour une ville où il 

fera bon vivre aussi au féminin ! lors des consultations publiques de la Ville de Montréal sur L’Énoncé 

d’orientations sur l’aménagement de l’arrondissement Centre, (Collectif Femmes et Ville, 1988). Les 

principaux enjeux soulignés dans le mémoire sont les suivants 45 : 

« L’Énoncé d’orientations sur l’aménagement de l’arrondissement 

Centre met de l’avant le principe d’aménagement suivant : 

« planifier avec une préoccupation humaine »… Selon nous, 

« planifier avec une préoccupation humaine » c’est aussi planifier 

pour améliorer la vie quotidienne. Dans le cas particulier des 

femmes, c’est s’assurer de concrétiser les objectifs suivants :  

1) Maintenir et développer les possibilités pour les femmes 

d’habiter dans l’arrondissement Centre 

2) Maintenir et favoriser la localisation des biens et services 

d’utilisation courante non seulement à proximité des lieux de 

résidence mais également à proximité des lieux de travail et 

d’études de l’arrondissement Centre 

3) Donner la priorité à la sécurité des personnes dans le design des 

aménagements intérieurs et extérieurs et dans le processus 

d’évaluation des projets 

4) Assurer le « droit à la ville » pour les enfants 

 

Le mémoire conclut en disant qu’il faut « rendre visible la réalité des femmes en ville » et 

recommande que la Ville fasse « une analyse « fine » des conditions de vie de la population résidante 

et des travailleuses et travailleurs… en utilisant la variable « sexe » afin de bien cerner les 

ressemblances et les différences. ». Il recommande également « la mise sur pied, à la Ville, d’un 

comité de femmes permanent et rémunéré dont le mandat serait « d’évaluer l’impact de projets ou 

de programmes d’aménagement sur les conditions de vie des femmes et/ou de proposer des mesures 

permettant de combler les besoins spécifiques des femmes en matière d’aménagement urbain ». Il 

recommande enfin que les groupes de femmes soient invités dès le début du processus de 

consultation afin que leur expertise puisse servir (FROHN, 2005). 

Nous avons donc ici les premières indications de ce que pourrait contenir une Politique de l’égalité, 

soit : plusieurs fonctionnaires chargé-e-s du dossier, l’analyse différenciée selon le sexe (ADS), un 
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Je tiens à préciser que je n’ai pas eu accès à ce document. Je ne cite que les passages mis en exergue par 
Winnie FROHN (FROHN, 2005) 
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programme Femmes et ville qui vise très large pour améliorer la vie quotidienne avec une vaste 

participation des groupes de femmes.  

Suite au rapport favorable de la Commission de l’aménagement et de l’habitation et des travaux 

publics, le Comité exécutif recommande au Conseil de ville, le 15 mai 1989, « la création d’un Comité 

inter-services sous la responsabilité du Service de l’habitation et du développement urbain à titre de 

chef de file, formé d’un-e représentant-e de chaque Service ». Les thèmes sur lesquels le comité devra 

se pencher plus particulièrement sont la sécurité, le cadre de vie, l’accessibilité et l’habitation. 

Remarquons ici que tous les services de la Ville (y inclus la Police de la Communauté Urbaine de 

Montréal (CUM) et la société de transport, STCUM) sont concernés. Ainsi, l’approche holistique ou 

globale, si importante pour la pensée féministe, est présente. Notons également que le thème de 

l’économie n’est pas mentionné, lacune que l’on voyait souvent à l’époque quand il était question 

des enjeux municipaux qui concernent les femmes (FROHN, 2005). 

Remarquons que parmi les enjeux dont il était question à la fin des années 1980, l’habitation et la 

sécurité sont reprises dans les recommandations du Comité exécutif.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous allons à présent nous pencher dans le chapitre 3 sur les réalisations du programme Femmes et 

ville, ses implications stratégiques et politiques, les jeux d’actrices et d’acteurs qui ont eu lieu dans 

les années 1990. Nous essayerons de comprendre les raisons idéologiques de ses orientations, et de 

voir à quelles réalisations concrètes il a abouti. 
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CHAPITRE 3 : LE PROGRAMME FEMMES ET VILLE 

ET SES RÉALISATIONS  

Il serait sans doute présomptueux de vouloir faire une présentation exhaustive de toutes les 

initiatives qui existent ou ont existé à Montréal en faveur des femmes. Je vais cependant essayer de 

tracer un portait général de la situation actuelle, après la contextualisation du chapitre 2 qui avait 

pour objectif de remettre la réalité dans une perspective de temps long. Si l’on veut se pencher avec 

précision sur certains programmes ou certains groupes d’influence (politiques ou associatifs), des 

études ont été réalisées dans ce domaine par des chercheuses québécoises, à la bordure entre la 

géographie et les sciences politiques. Je pense notamment aux travaux de Winnie Frohn, d’Anne 

Latendresse, de Caroline Andrew, mais aussi au mémoire qu’a réalisé en 2008 Clotilde Béchard, 

intitulé « Pratiques et stratégies d’appropriation spatiale des groupes de femmes montréalais », ou 

au travail de thèse qu’effectue actuellement Frédérique Roy-Trempe.  

LE PROGRAMME FEMMES ET VILLE 
46 

LE STATUT DU PROGRAMME 

DU COMITÉ INTER-SERVICES AU PROGRAMME 

Au début du programme, en 1989, Femmes et ville existait sous la forme d’un comité inter-services 

au sein de la municipalité de l’ancienne ville de Montréal. Cela permettait d’avoir une approche 

transversale sur de nombreuses préoccupations municipales : le comité est ainsi une instance 

administrative ayant la responsabilité de coordonner les travaux au sein des divers services de la 

Ville. Les priorités établies étaient (MICHAUD, 2004) : 

- La sécurité des femmes : prévention et aménagement ; 

- Le cadre de vie : les besoins des femmes et des familles avec enfants, les services de 

quartier ; 

- L’accessibilité universelle pour contrer la mobilité réduite ; 

- L’habitation : accès aux logements et aménagement adapté ; 

- Les services de garde. 

Une des premières réalisations, en 1990, fut le colloque Femmes et espaces urbains à l’intention des 

services municipaux. Les thèmes abordés furent la sécurité des personnes, les déplacements avec 

enfants dans les espaces publics, et le design des logements familiaux. Les dossiers des services de 

garde, de la famille et de l’accessibilité universelle sont aussi étudiés, dans une perspective de 

développement social et communautaire. (Programme Femmes et ville) 
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 Cette présentation du programme que j’étudie doit beaucoup à un texte de Winnie Frohn, qui m’a envoyé 
son intervention pour le colloque « Montréal, une ville à la mesure des femmes » prononcée le 21 septembre 
2005, ainsi qu’au mémoire de Clotilde Béchard intitulé « Pratiques et stratégies d’appropriation spatiale des 
groupes de femmes montréalais » (2008). J’ai également utilisé le site internet officiel du programme « Femme 
et ville » (Programme Femme et ville), les publications d’Anne Michaud (2003) ainsi que les informations 
glanées lors de mes divers entretiens.  



 

 

UNE INSTABILITÉ ADMINISTRATIVE 

Le comité devient par la suite un programme. Celui-ci a changé d’unité assez fréquemment. De 1989 

à 1992, la coordination du dossier sur le plan administratif a été confiée au Service de l'habitation et 

du développement urbain. En 1992, le programme fut transféré au Service des loisirs, sports et du 

développement communautaire, sous la responsabilité d’une professionnelle dédiée à ce sujet. 

(Femmes et ville) 

Après la création de la nouvelle Ville en 2002, le mandat a été assumé par le Service du 

développement social et communautaire jusqu'à la fin 2003. Puis le dossier releva de l'égalité entre 

les femmes et les hommes de la Direction du développement social du Service du développement 

culturel et de la qualité du milieu de vie (Femmes et ville). Cependant, la mission du programme 

restait très large (FROHN, 2005). Il veillait à la mise en œuvre des engagements pris par le conseil 

municipal en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. Il soutenait également l'ensemble 

des services municipaux et des arrondissements dans la prise en compte des besoins spécifiques des 

femmes pour l'élaboration et la mise en œuvre des politiques et des orientations stratégiques de la 

Ville Centrale, ainsi que pour les programmes, projets, activités et services offerts à la 

population dans tous les domaines relevant des compétences de l'administration municipale.  

L’INFLUENCE DE LA RÉFORME MUNICIPALE  

Les réalisations du programme Femmes et ville ont été, dès la création de la nouvelle Ville de 

Montréal, reconnues parmi les “ bonnes pratiques ” devant s’étendre à l’ensemble du nouveau 

territoire. On constate cependant que l’appropriation de l’échelle des arrondissements par les 

groupes de femmes a été difficile (LATENDRESSE, 2005), et que les efforts accomplis à l’échelle de la 

ville-centre dans les années 1990 ont eu beaucoup de mal à s’infiltrer jusqu’à l’échelon des 

arrondissements après la réforme. Cela pourrait sembler contradictoire avec l’idée que les femmes 

s’investissent davantage aux échelles locales. 

Le 26 février 2002, les membres du conseil municipal adoptaient à l’unanimité la Déclaration 

mondiale de IULA sur les femmes dans le gouvernement local. Ils s’engageaient ainsi à bâtir sur les 

acquis et à atteindre les objectifs identifiés comme essentiels à l’atteinte de l’égalité entre femmes et 

hommes, en conformité avec les mandats et responsabilités dévolus à l’administration municipale.  

LE SOMMET DE MONTRÉAL ET LE SUIVI 

Montréal a organisé un grand Sommet citoyen en juin 2002, pour aborder la question des enjeux 

métropolitains. Ses engagements par rapport aux femmes ont alors été renouvelés pour donner suite 

aux demandes de la délégation “ Femmes ” qui ont fait l’objet d’un « consensus » des partenaires 

montréalais. (MICHAUD, 2003). D’après une informatrice-clé, ces enjeux n’ont cependant pas été 

intégrés dès le départ dans les préoccupations du Sommet, et les groupes de femmes et féministes 

ont dû se battre pour qu’une délégation « Femmes » soit intégrée dans l’organisation. La Ville s’est 

finalement engagée à créer un conseil aviseur en matière d’égalité femmes-hommes (le Conseil des 

Montréalaises, créé en 2004) ; à mettre sur pied un bureau Femmes et Ville (ce qui à ma 

connaissance n’ pas été fait) ; à élaborer et mettre en œuvre une politique municipale d’égalité 

femmes-hommes (lancée en 2008); à intégrer l’approche différenciée selon les sexes dans la gestion 

municipale (ceci est fait dans une certaine mesure, mais la gestion des données semble complexe); à 
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élaborer et mettre en œuvre une politique d’aménagement sécuritaire (c’était déjà le cas ; 

aujourd’hui, les priorités évoluent vers d’autres questions, comme la sécurité routière). 

En décembre 2003, le forum « Montréalaises en action pour l’égalité des femmes et des hommes» a 

fait le point sur le suivi des engagements de l’administration municipale, dans la foulée du Sommet 

de Montréal. Le forum posait notamment la question : comment intégrer le principe de l’égalité 

entre les femmes et les hommes dans les activités de la nouvelle Ville de Montréal? 

En septembre 2005, le comité de suivi du Sommet de Montréal a tenu un colloque intitulé Montréal, 

une ville à la mesure des femmes, auquel étaient conviés tou-te-s les citoyen-ne-s. Quelque 200 

personnes ont participé à cette rencontre dont le but principal était de poser les jalons de la future 

politique d’égalité entre les femmes et les hommes de la Ville de Montréal. (Programme Femmes et 

ville) 

UN STATUT INCERTAIN DEPUIS 2004 

En 2005, il n’y avait apparemment pas de répondant-e ayant la charge de ce dossier spécifique à 

l’échelle des arrondissements, malgré la forte décentralisation qui a eu lieu après la réorganisation 

municipale du début des années 2000 (FROHN, 2005). Il en est de même en 2012. Winnie Frohn se 

demandait à l’époque s’il était judicieux de laisser le programme au Service du développement 

culturel et de la qualité du milieu de vie, plutôt que de le transférer sous la responsabilité du 

directeur général de la ville. La part du travail déléguée aux arrondissements était aussi un 

questionnement émergent après la fusion municipale du début des années 2000. Afin d’avoir une 

logique « bottom-up », c'est-à-dire du « bas vers le haut », il faut avoir un « point de chute pour les 

préoccupations des femmes au niveau des arrondissements », tout en conservant « au palier central 

une expertise plus pointue, mais avec une vue d’ensemble », doublée d’un « Plan d’action concret qui 

couvre tous les services » municipaux (FROHN, 2005). Il s’agissait également pour elle de développer 

davantage le partenariat avec la société civile. 

A propos de l’avenir de la politique montréalaise, pour les femmes, W. Frohn se posait la question 

suivante : fallait-il « revenir à la notion de la coordination inter-services » définie dès 1988 ? En 

effet, une telle approche se doit d’être transversale pour être efficace, étant donné que « toutes les 

politiques et programmes de la ville ont un impact sur les femmes et les hommes, mais souvent de 

façon très différente (…). À cause des différences socioculturelles entre les femmes et les hommes, 

l’impact de ces politiques varie : un bon exemple est le Programme des infrastructures municipales 

qui crée beaucoup d’emplois pour les hommes, mais très peu pour les femmes. Cela ne veut pas dire 

qu’il ne faut pas utiliser ce programme, mais cela veut dire qu’il faut en avoir d’autres pour la création 

d’emplois accessibles pour les femmes. » (FROHN, 2005). Cette analyse avait d’ailleurs donné lieu aux 

revendications pour des emplois de l’économie sociale lors de la Marche des pains et des roses47. 

Enfin, W. Frohn s’inquiétait du budget alloué au programme, des fonds n’étant disponibles que 

depuis 2002, excepté le salaire de la responsable. Elle se réjouissait cependant du choix de 

l’approche d’analyse différenciée selon le sexe, parmi les engagements du Sommet de Montréal. 

« C’est un élément essentiel dans une politique d’égalité parce que si on vise l’égalité, il faut savoir où 

sont les inégalités ». . 
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 Manifestation féministe sous le thème Du pain et des roses organisée par la Fédération des Femmes du 
Québec, pour la condition économique des femmes, en 1995. 



 

 

Actuellement le programme est encore implicitement en vigueur. Son site internet est toujours en 

fonctionnement (même si les mises à jour sont rares, les dernières datant visiblement de 2008), et il 

n’est mentionné nulle part que le programme a été clos. Une élue municipale, Helen Fotopoulos, est 

encore officiellement chargée de celui-ci. Mais dans les faits, le programme n’est plus du tout actif. 

Une informatrice-clé m’a confirmé qu’il n’existait encore que théoriquement, et avait en réalité été 

remplacé par la Politique d’égalité femmes-hommes mise en place en 2008 (Ville de Montréal, 2008). 

Le programme n’a donc jamais été explicitement clos, bien que dans les faits il ne soit plus du tout 

actif.  

UNE LOGIQUE DE COOPÉRATION À TOUTES LES ÉCHELLES 

« Le programme Femmes et ville a misé, dès sa création, sur le partenariat avec les groupes de 

femmes et les organismes communautaires et publics. » (MICHAUD, 2003). Quand on regarde les 

réalisations du programme, on se rend rapidement compte d’une évolution importante : si la 

coopération entre les différents services municipaux semble disparaître progressivement, il y a eu 

d’importants partenariats avec des organismes variés, en dehors de l’Hôtel de ville (FROHN, 2005).  

UNE LOGIQUE BOTTOM-UP ? 

La responsable du programme Femmes et ville de 1992 à 2004, Anne Michaud, était issue des 

groupes de femmes œuvrant autour des enjeux liés à la violence faite aux femmes. Dès le début de 

son mandat, elle a préconisé une approche partenariale avec les groupes de femmes sur le terrain. 

Des marches exploratoires (voir p.49) sont ainsi développées avec ces groupes et plusieurs actions 

sont menées afin d'améliorer la sécurité urbaine du point de vue des femmes. Le dossier de la 

sécurité urbaine a largement mobilisé les groupes de femmes pendant la décennie 1990. 

Tranquillement, cette prise de conscience s'est mise en place. Les femmes ont mis du temps à 

s’approprier l’échelle de la municipalité-centre, mais ont réussi à y exercer leur influence. La réforme 

municipale a sapé ce travail, en déléguant ces questions aux arrondissements, qui les prennent 

beaucoup moins en compte. C’est de plus tout un travail de réappropriation de l’échelle de 

gouvernance qu’on dû réaliser les groupes de femmes (LATENDRESSE, 2005). Aujourd’hui, des 

Déclarations citoyennes ont été rédigées par des groupes de femmes dans certains arrondissements, 

afin que soient prises en compte les préoccupations des femmes à cette échelle. Cela ne s’est 

cependant pas produit partout sur l’île, et ces travaux gardent une qualité de simple avis. 

Montréal est une véritable nébuleuse d’actrices et d’acteurs non institutionnels en ce qui concerne la 

question des femmes (BÉCHARD, 2008) : associations, collectifs, groupes communautaires… J’ai 

compté 144 groupes différents à Montréal dans le répertoire des associations de femmes de 2009 

(Conseil du statut de la femme, 2009). 
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COOPÉRATIONS INSTITUTIONNELLES À MONTRÉAL 

Le programme réalisait ses projets, activités et outils de formation et d'intervention en collaboration 

avec d’autres partenaires montréalais et les intervenants municipaux (Programme Femmes et ville). 

TANDEM : DES MESURES EN FAVEUR DES FEMMES 

Tandem Montréal est un programme apparu en 1982, spécialisé au départ dans la prévention des 

cambriolages et vols de voitures. Le programme a par la suite évolué vers un vaste partenariat avec 

les organismes communautaires des quartiers, en fonction des problématiques et contextes locaux. 

En 1992, son mandat a été élargi pour couvrir l’ensemble des questions liées à la sécurité et à la 

qualité de vie urbaine, se penchant en particulier sur les besoins des jeunes, des aînées et des 

femmes (Institut pour la prévention de la criminalité, 2008). Aujourd’hui, son orientation a encore 

évolué, vers les questions de sécurité routière. 

Tandem a réalisé des animations auprès des groupes de femmes sur la sécurité. Il a également 

travaillé pour la promotion de l’engagement des commerçants en faveur de la sécurité des femmes ; 

sur la réappropriation de certains lieux publics, et à l’élaboration d’outils de sensibilisation. 

LE COMITÉ D’ACTION FEMMES ET SÉCURITÉ URBAINE (CAFSU) : 1992-2004 

Le CAFSU a été créé pour assurer le suivi des engagements pris par le Secrétariat d’État du Canada, la 

Ville de Montréal et la CUM lors de la conférence de mars 1992, J’accuse la peur. Le programme 

Femmes et ville a participé à sa création, et y représentait de façon permanente la Ville. Le mandat 

du CAFSU était d’améliorer la sécurité et le sentiment de sécurité des femmes dans les espaces 

publics sur le territoire de l’île de Montréal, en privilégiant une approche misant sur l’autonomie et le 

renforcement des capacités d’action des femmes. Fermé en 2004, il réunissait une vingtaine de 

membres représentant des groupes de femmes, organismes communautaires, comités locaux, 

institutions publiques et universitaires montréalaises qui agissaient dans le domaine de la prévention 

du crime et de la violence faite aux femmes. 

Le CAFSU a élaboré des outils pratiques sur la sécurité des femmes et a piloté des projets de grande 

ampleur et assez novateurs, telle que la mise en place du service Entre deux arrêts (voiren page 58). Il 

a également participé à des campagnes de sensibilisation, aux marches exploratoires dans divers 

espaces publics. Il a aussi travaillé sur les prix Sécurité des femmes instaurées en 1995 ; sur une boîte 

à outils pour la sécurité des femmes, De la dépendance à l’autonomie, (36 documents de référence 

et 14 fiches thématiques) et des formations (FROHN, 2005). 

En 2002, le premier Séminaire international sur la sécurité de femmes s’est tenu à Montréal. C’est 

peu après cet événement que le CAFSU s’est dissolu, car d’après une informatrice-clé, la mise en 

place d’un tel événement avait littéralement épuisé toutes les ressources de l’équipe.  

COOPÉRATIONS RÉGIONALES, NATIONALES ET INTERNATIONALES 

Une large partie du travail du programme Femmes et ville a été de développer les échanges et le 

transfert d'expertise de villes à villes à l'échelle québécoise, canadienne et internationale et de 

favoriser la promotion de meilleures pratiques d'intégration de l'égalité entre les femmes et les 

hommes à la gestion urbaine.  



 

 

COOPÉRATIONS RÉGIONALE ET PROVINCIALE 

L'importance d'agir pour accroître la sécurité et le sentiment de sécurité des Montréalaises s’est 

traduite par le financement de projets régionaux par la Régie régionale de la santé et des services 

sociaux, dans le cadre de la priorité «Violence faite aux femmes». En 1997, la responsable du 

programme Femmes et ville, en tant que représentante de la Ville, a ainsi participé à la fondation du 

Comité femmes et développement régional du Conseil régional de développement de l’Île de 

Montréal (CRDÎM), devenu le Conseil régional des Élus (CRÉ). Ce comité a vu le jour dans le contexte 

de la régionalisation (réformes en 1992 et 1997).  

Le travail acharné de femmes dans toutes les régions, y compris à Montréal, a permis d’obtenir des 

« sièges femmes » ou des « comités femmes » dans les instances créées. Les femmes pouvaient 

s’appuyer sur la 5e orientation de la politique en matière de condition féminine pour inciter les 

instances locales et régionales à prendre des mesures afin d’augmenter la présence des femmes et la 

prise en compte de leurs conditions dans l’élaboration des politiques et programmes (Secrétariat à la 

condition féminine, 1997). À Montréal, le comité a été très actif : il a donné un avis au Comité de 

transition de Montréal, sur La place des femmes dans la nouvelle ville de Montréal ; il a participé au 

Colloque « Montréal Ville Nouv'elles » sur les femmes et les enjeux pour la nouvelle Ville de 

Montréal ; il a rédigé un document sur l’analyse différenciée selon le sexe et une analyse des 

données de Statistique Canada pour le recensement 1996 pour l’Île de Montréal, l’ancienne ville et 

les quartiers (FROHN, 2005). 

COOPÉRATIONS NATIONALE ET INTERNATIONALE  

Les réalisations montréalaises dans le domaine de la sécurité urbaine ont fait l’objet d’un intérêt 

croissant à l’échelle internationale, car elles démontraient l’efficacité de stratégies axées sur le 

partenariat avec les groupes de femmes et sur la participation des citoyennes à l’amélioration de la 

sécurité des lieux publics. Tout en améliorant ses pratiques sur le plan local et régional, la Ville de 

Montréal a donc participé aux grands réseaux d’échanges internationaux. Le 26 février 2002, le 

conseil municipal de la nouvelle Ville de Montréal a adopté à l’unanimité la Déclaration mondiale de 

IULA sur les femmes dans le gouvernement local. Montréal cherchait ainsi à affirmer son intention de 

maintenir les acquis du programme Femmes et ville et s’engageait, entre autres, à intégrer 

systématiquement la question de l’égalité entre les sexes à toutes les politiques, programmes et 

activités de prestation de services. 

LES RÉALISATIONS POLITIQUES 

LE CONSEIL DES MONTRÉALAISES  

Le 18 mai 2004, la Ville de Montréal a donné suite à l’un de ses engagements en créant le Conseil des 

Montréalaises, une instance consultative qui s’emploie à donner une plus grande place aux femmes 

dans la vie démocratique et politique. Le Conseil des Montréalaises m’a invitée à assister à leur 

réunion mensuelle du mois de mai : j’ai ainsi pu comprendre son fonctionnement et son rôle au sein 

de la municipalité. Bien que doté d’une grande expertise, cette instance reste consultative et a une 

influence restreinte. Elle n’est de plus pas du tout visible au sein de la population. 
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LA POLITIQUE D’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES 

Cette politique, intitulée « Pour une participation égalitaire des femmes et des hommes à la vie de 

Montréal. », a été mise en place en 2008. C’est un engagement du Sommet de Montréal : elle a pour 

but d’augmenter la participation des femmes au sein du service public. Cela passe par cinq objectifs : 

leur présence au sein de l’administration et dans les instances de décision (volet gouvernance), leur 

embauche dans la fonction publique (La Ville employeur), la prise en compte de leurs besoins 

spécifiques par les services municipaux, un encouragement de leur carrière professionnelle, et une 

visibilité internationale, afin de « continuer d’être une ville phare en matière d’égalité entre les 

femmes et les hommes » (Ville de Montréal, 2008). 

PUBLICATIONS ET INFLUENCE 

Mis à part l’influence que le programme a exercée dans les différents services municipaux, d’autres 

réalisations peuvent lui être spécifiquement attribuées. L'action du programme Femmes et ville a 

largement porté sur la mise au point d'outils à l'usage des services municipaux et des groupes de 

femmes et organismes communautaires. Il a réalisé des questionnaires sur l’implication des 

citoyennes dans la vie municipale, sur les pratiques des arrondissements et des services de la 

nouvelle Ville, sur l’égalité entre femmes et hommes à Montréal. Il a réalisé des analyses sur les 

loisirs des femmes, et a publié, avec la Fédération canadienne des municipalités (FCM), Le rôle des 

Municipalités dans l'atteinte de l'objectif d'égalité entre homme et femmes. 

LA SÉCURITÉ URBAINE : UNE ORIENTATION MAJEURE SUR LE LONG TERME 

Nous l’avons vu, le programme Femmes et ville a émergé dans un contexte général favorable à la 

prise en compte de points de vues de femmes sur la vie citadine dans tous ses aspects. Un thème a 

particulièrement été mis en exergue : celui de la sécurité dans l’espace public, de la réappropriation 

de la rue et des transports en commun par les femmes, partout et à n’importe quelle heure du jour 

ou de la nuit.  

Ainsi, quand on regarde les réalisations énumérées sur le site internet du programme, il est évident 

que le thème de la sécurité urbaine, présent dès le début, est devenu la priorité d’intervention 

pendant toutes les années 1990 (FROHN, 2005). Déjà mentionnée comme une priorité par le collectif 

Femmes et villes, la première conférence montréalaise sur la sécurité, J’accuse la peur, suscite des 

engagements de la Ville de Montréal (J'accuse la peur, 1992). L’administration municipale prend 

plusieurs décisions confirmant ses orientations en matière de réduction des agressions sexuelles 

commises dans les lieux publics et de prise en compte de l’impact de la violence faite aux femmes sur 

le sentiment de sécurité. Suivent un Guide d’enquête, réalisé en 1993-1994, et des Critères 

d’aménagement sécuritaires, publications réalisées de 1991 à 1994 se focalisant sur les 

stationnements48, les ensembles résidentiels49, les équipements récréatifs, les terminus d’autobus…  

Aucune statistique sur la victimation des femmes à Montréal ou une éventuelle évolution de la 

violence commise envers les Montréalaises dans l’espace public n’a soutenu cette politique à ses 

débuts. On ne peut pas blâmer cette absence de données pour asseoir cette orientation du 
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programme, car les statistiques sur les violences sont toujours à manier avec précaution et ne sont 

bien souvent qu’un pâle reflet de la réalité. Des chiffres plus tardifs permettent cependant d’aller 

dans le sens d’un travail sur la sécurité des femmes. En effet, une étude réalisée par Statistique 

Canada en 199350, a révélé que 60% des Canadiennes craignaient pour leur sécurité à cette époque. 

Cette même enquête révèle que la proportion de femmes qui déclarent avoir peur est beaucoup plus 

élevée parmi celles ayant vécu des violences. En 2003, Sophie Paquin affirmait qu’ « à Montréal, au 

cours des dernières années, un sondage d’opinion a révélé que près de 60 % des femmes rapportent 

avoir peur de se promener seules le soir dans leur quartier de résidence comparativement à 17 % des 

hommes. » (PAQUIN, 2003, p. 14). Cette peur peut être handicapante pour certaines femmes, en les 

décourageant à participer à des activités en soirée, que ce soit une activité politique, sociale ou 

culturelle. C'est un frein à la participation des femmes à la vie urbaine qui révèle que la ville ne leur 

appartient pas pleinement.  

On peut cependant se demander sur quoi repose ce choix d’orientation, le sentiment d’insécurité 

étant également difficile à mesurer. Il est probable que ce soit l’importance du lobbying de certains 

groupes de femmes, très en lien avec le programme, grâce à l’intermédiaire d’Anne Michaud, la 

responsable de Femmes et ville, qui soit parvenu, dans le contexte que nous avons vu, à mettre ce 

thème en avant. Il s’agissait donc de prendre en compte et de reconnaître le sentiment d’insécurité 

des femmes, afin de le combattre par diverses méthodes (appropriation de l’espace par des marches 

de nuit, cours d’autodéfense, prise en compte des avis des femmes pour le réaménagement 

urbain…). Ainsi, au Canada, « les risques d’agression dans les espaces publics font plus souvent l’objet 

de campagnes d’information qu’en France et la population féminine est plus sensibilisée sur les 

questions de sécurité des femmes » (CONDON, LIEBER, & MAILLOCHON, 2005, p. 8). C’est en partant 

du vécu des femmes, de leur peur « subjective », que ce sujet s’est avéré prioritaire. Il rencontrait de 

plus un contexte favorable à Montréal, avec l’importance du programme Tandem Montréal. 

LES MARCHES EXPLORATOIRES 

Les marches exploratoires sont des outils permettant aux femmes de se réapproprier des espaces 

qu’elles ne fréquentent pas de façon totalement libre, ou pas à n’importe quel moment de la journée 

ou de la semaine. Elles ont été mises en œuvre dans les années 1980, à Toronto, par un 

regroupement de citoyennes de la ville. Elles consistent à regrouper des femmes et à les inviter à 

identifier, lors d’une une marche généralement nocturne, les éléments potentiellement dangereux et 

induisant un sentiment d'insécurité dans un quartier. La technique consiste à arpenter un secteur en 

étant attentive à tout ce qui peut causer un sentiment d’insécurité : une signalisation déficiente, un 

éclairage insuffisant, des cachettes possibles, un champ de vision restreint, des lieux isolés, déserts 

ou délabrés, un accès difficile à l’aide… Des recommandations sont ensuite transmises auprès des 

institutions concernées afin que des modifications soient apportées (PAQUIN, 2003). Ces marches 

ont ainsi pour bus de travailler sur le sentiment d’insécurité, d’en comprendre les raisons, d’essayer 

de les exprimer et de trouver des solutions pour le faire diminuer.  

Ces marches ont eu lieu tout au long des années 1990, organisées par différents groupes de femmes 

sur l’île de Montréal pendant toutes les années 1990. C’est une pratique qui est parfois encore 

utilisée, avec des groupes de migrantes par exemple. Actuellement, c’est l’organisation Femmes et 

ville International qui réalise le même genre de travail avec des adolescentes de Montréal. Ainsi, en 
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1994-1995, des marches exploratoires sur la sécurité des femmes dans les équipements récréatifs 

municipaux des arrondissements montréalais ont abouti à un dépôt de recommandations auprès des 

services concernés.  

RESPONSABILISATION DE LA COMMUNAUTÉ 

De 1994 à 1998 le comité local sécurité des femmes J’aime le Plateau, c’est sûr ! a fait une campagne 

intitulée Ici, la sécurité des femmes nous tient à cœur, adaptée de la campagne de Tandem Montréal 

Ville-Marie Ici, vous êtes entre de bonnes mains. Cette activité incitait les commerçants à afficher en 

vitrine le logo signalant aux femmes qu’elles peuvent trouver refuge dans leur établissement si elles 

éprouvent des craintes durant leurs déplacements. 

LE GUIDE D’AMÉNAGEMENT POUR UNE ENVIRONNEMENT URBAIN SÉCURITAIRE 

Les marches exploratoires organisées dans les années 1990 ont abouti, au début des années 2000 à 

la publication d’un ouvrage majeur faisant la synthèse de toutes les observations et connaissances 

collectées pendant ces ateliers. Ce guide est disponible en ligne sur le site officiel du programme 

Femmes et ville. Il est très détaillé et largement illustré. Il détaille les aménagements réalisables pour 

chaque type d’espace : secteurs résidentiels, secteurs commerciaux et industriels, parcs, espaces 

vacants et voies cyclables, équipements récréatifs, tunnels, viaducs et ponts, stationnements, 

transport en commun. Il est intéressant de souligner qu’il ne s’arrête pas à une définition stricte de 

l’espace public. Il s’intéresse à toutes les situations spatiales ou des éléments peuvent être changés 

afin d’améliorer la sécurité des personnes : ainsi traite-t-il les stationnements privés ou encore les 

espaces intérieurs des immeubles de haute densité. Sa vision ne se limite ainsi pas à une logique 

exclusive public/privé. Au contraire, la réalité de la continuité de la violence entre espaces publics et 

espaces privés est prise en compte. 

Celui-ci met en exergue six principes fondamentaux (PAQUIN, 2003) : 

 Savoir où l’on est et où l’on va  

 Voir et être vue  

 Entendre et être entendue  

 Se sauver, et obtenir du secours  

 Vivre dans un environnement propre et accueillant51  

 Agir ensemble 

On voit aussi que ses préconisations ne s’arrêtent pas uniquement à un point de vue 

d’aménagement : l’entretien d’un espace, sa fréquentation, mais aussi la responsabilisation de 

chaque citoyen-ne, sont considérés comme tout aussi importants. C’est donc une logique holistique 

qui prévaut. Je vais illustrer sans plus attendre ces principes, qui ont eu des répercussions sur les 

aménagements et réaménagements d’un certain nombre d’espaces publics montréalais.  
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DES RÉALISATIONS URBAINES : L’AMÉNAGEMENT PAR UNE MINORITÉ,  

UN PROGRÈS POUR TOU-TE-S ? 

LA PREMIÈRE RÉALISATION : ENTRE DEUX ARRÊTS 

Le CAFSU, en collaboration avec Femmes et ville et la Société de Transports de la CUM a mis en place 

le service Entre deux arrêts en 1996. Celui-ci permet aux femmes et aux filles de descendre entre 

deux arrêts le soir (les horaires varient selon les saisons : 19h30 en hiver, 21h en été), pour se 

rapprocher de leur destination. Il suffit normalement de demander au conducteur ou à la 

conductrice, qui juge alors s’ille peut arrêter son véhicule en toute sécurité Le processus de 

partenariat ayant permis l’adaptation du service de transport en commun aux besoins spécifiques 

des femmes a été retenu par les Nations unies (UN Habitat) parmi les « meilleures pratiques », en 

l’an 2000 (MICHAUD, 2003). Malgré ce succès international, la mesure ne fut pas si évidente à mettre 

en place. D’après une informatrice-clé, les négociations avec les syndicats de chauffeur-e-s furent 

âpres et durèrent deux ans. Malgré la reconnaissance internationale qu’il a reçue, ce service n’a donc 

pas été si évident à faire accepter. 

 

 

LE RÉAMÉNAGEMENT D’ESPACES PUBLICS  

Se rendre compte des intentions des aménageurs dans les espaces publics n’est pas forcément 

quelque chose de facile, même lorsqu’on est étudiant en aménagement. Avant d’arriver à Montréal, 

je me demandais si le travail du programme Femmes et ville s’était traduit spatialement. Il s’est 

rapidement avéré que oui, notamment grâce à la prise en compte des principes du Guide 

d’aménagement pour un environnement urbain sécuritaire (PAQUIN, 2003) par les services 

d’urbanisme de la Ville de Montréal. Je n’ai pourtant pas toujours su déceler ces aménagements, ou 

du moins j’avais du mal à savoir s’ils provenaient effectivement de ce travail ou non. Interroger des 

Montréalaises à ce propos était vain, car je me suis aperçue que la majorité d’entre elles était 

incapable d’expliquer exactement pourquoi un espace leur donnait un sentiment de sécurité ou non. 

J’ai donc interrogé Sophie Paquin elle-même à ce sujet, et celle-ci a pu m’indiquer avec précision des 

Figure 10 : Autocollant d'information sur le service Entre deux arrêts sur la ligne de bus 55.  
Source : L. BIARROTTE, mai 2012. 
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espaces entièrement réaménagés selon ses conseils. Je vais donc accompagner mon propos de 

quelques études micro-localisées en m’appuyant sur un travail photographique. Toutes les 

photographies qui suivent ont été prises par mes soins en juin 2012. 

DES RÉAMÉNAGEMENTS DANS LES STATIONS DE MÉTRO 

Femmes et ville a largement utilisé, sous l’expertise d’Anne Michaud, la pratique des marches 

exploratoires. Certaines ont été spécifiquement réalisées dans les transports en commun, afin 

d’appliquer les principes d’aménagement sécuritaire du point de vue des femmes au projet de 

rénovation de stations de métro : Ainsi, entre 1994 et 1999, il y a eu des interventions portant sur le 

projet d’aménagement sécuritaire du métro Mont- Royal et de la station Rosemont.  

Le principe « voir et être vue » a été appliqué grâce à un travail sur les édicules des stations de 

métro, c'est-à-dire les points d’accès au réseau du métro. Ainsi, les édicules ont été vitrés lors de leur 

réaménagement (Figures 12, 13, 16), afin que toute personne sortant du métro puisse voir 

l’environnement extérieur, et qu’au contraire quelqu’un-e allant prendre ce moyen de transport 

puisse voir qui est à l’intérieur du bâtiment. Cette « transparence » assure une surveillance 

informelle (principe « agir ensemble ») de la part de tout-e passant-e, à l’intérieur ou à l’extérieur. 

« Voir et être vue » s’applique également à l’intérieur des stations de métro : pour cela, des miroirs 

(Figures 13 et 14) ont notamment été installés dans les tournants abrupts, ou dans les couloirs 

sinueux, c'est-à-dire tous les endroits pouvant servir potentiellement de cachette à quelqu’un-e de 

mal intentionné-e.  

Une attention particulière a été apportée à l’ambiance des stations de métro. Ainsi, chacune a été 

décorée, dès sa conception, par un artiste différent. Les couleurs vives sont souvent présentes et 

évitent d’avoir affaire à des espaces banals (Figures 13, 14, 15). L’éclairage est également fort, la 

lumière blanche étant généralement privilégiée. La propreté est de mise au sein du réseau 

souterrain. Il suffit de comparer les impressions qu’on y a en tant qu’utilisateur-trice du métro 

parisien, pour s’apercevoir qu’à Montréal il est assez rare d’avoir affaire à de mauvaises odeurs dans 

le métro, comme c’est le cas en particulier à Châtelet-les-Halles (GRÉSILLON, 2008). 

Savoir où l’on est, savoir où l’on va : ce sont également des informations nécessaires pour augmenter 

le sentiment de sécurité. Dans ce but, des plans de quartier sont souvent placés près des sorties du 

métro (figure 16). Au dessus de chaque porte, le nom de la rue desservie est aussi clairement lisible, 

ainsi que la liste des lignes de bus dont un arrêt se trouve à proximité (figure 16, 17). Lorsque des 

changements interviennent, une attention particulière est accordée à l’information des voyageurs. 

Ainsi, le déplacement d’un arrêt de bus pendant des travaux sera indique par une pancarte 

temporaire autocollante apposée bien en vue sur la porte du métro (figure 18). Soulignons enfin que 

depuis plusieurs années, les services de sécurité de la STM sont doublés d’effectifs policiers, afin de 

prévenir les comportements inquiétants et les incivilités. 

 



 

 

 

Figure 11 : Édicule de la station de métro Beaudry vu des escaliers 

 

 

 

Figure 12 : Édicule de la station de métro Beaudry : vue sur la rue Sainte-Catherine, au cœur du Village 

 



 

61 
 

 

Figure 13 : Couloirs de la station de métro Beaudry : on remarque des miroirs circulaires au plafond, une vue dégagée et 
une ambiance travaillée à l’aide de couleurs vives et de fresques murales 

 

 

 

Figure 14 : quai du métro à la station Fabre. Chaque station a un style graphique différent 



 

 

 

 

 

 

Figure 15 : Station Guy Concordia : 
portes transparentes, indication du 
nom de la rue au dessus,  
et plan de quartier à gauche 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 16 : détail d'un dessus de porte de la station 
Papineau : indications des directions à suivre pour les 
arrêts de bus 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 17 : Panneau d'information de changement temporaire d'emplacement 
d'un arrêt de bus. Station Guy-Concordia 
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LE STATIONNEMENT SOUTERRAIN DU MARCHÉ JEAN TALON 

Les stationnements sont souvent cités par les femmes lorsqu’on leur demande quels espaces leurs 

inspirent le plus un sentiment d’insécurité. Cela est d’autant plus vrai pour les parkings souterrains, 

auxquels il faut souvent accéder par des cages d’escaliers ou d’ascenseurs assez confinées, mal 

éclairées et aux odeurs rarement agréables. Ce sont des espaces offrant de multiples cachettes, étant 

donné la présence de nombreux piliers et de voitures garées. Sophie Paquin m’a indiqué lors de 

notre entrevue que le stationnement souterrain du marché Jean talon faisait partie des espaces 

réaménagés selon les principes exposés dans sa publication.  

L’entrée du stationnement est clairement indiquée par des panneaux lorsqu’on arrive de l’extérieur 

(figure 19). On remarque que la porte est vitrée, et permet donc de voir ce qu’il se passe à l’intérieur 

ou à l’extérieur, selon le point de vue adopté. Les heures d’ouverture sont indiquées sur la porte.  

 

Figure 18 : Entrée du stationnement souterrain du marché Jean Talon 

 

 

 

 

Figure 19 : escalier d'accès au stationnement souterrain : les marches sont à claire-voie 

Tous les accès ont fait l’objet d’une attention particulière. Ainsi, les escaliers sont peints en blanc ce 

qui permet de donner un sentiment de clarté et de propreté, l’éclairage étant assez fort, et le 

nettoyage impeccable. (Figure 20) Les escaliers sont à claire-voie, ce qui permet de laisser passer 

autant la vue que la lumière. Le sas de sécurité sur lequel aboutit l’escalier a d’un côté une porte 

coupe-feu avec un hublot, et de l’autre des vitres et une portes transparentes. Cela évite d’avoir un 

espace clos visuellement, étroit, facile à fermer, où l’on pourrait aisément se cacher. Le sas est donc 



 

 

sécuritaire autant pour les questions d’agressions que pour celles d’incendie. A côté de ce sas, un 

bouton « urgence » permet d’appeler les gardiens, quel que soit le problème (figure 21).  

 

Figure 20 : Sas de sécurité incendie niveau -1 

Le cœur du parking souterrain, regroupant les ascenseurs et les escaliers principaux, est lui aussi 

totalement transparent (figures 22, 23). Il donne accès à toutes les informations nécessaires en ce 

qui concerne les horaires d’ouverture et l’orientation dans le marché (figure 24). Des cabines 

téléphoniques sont intégrées à ces espaces, afin de permettre les communications avec l’extérieur 

ou les gardiens (figure 25). Ceux-ci assurent en effet le paiement du parking et sa surveillance. La 

vidéo surveillance les aide dans ce travail.  

 

 

Figure 21 : Accès aux escaliers et ascenseurs 
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Figure 22 : Ascenseurs au niveau -1 : ils sont également transparents 

 

 

Figure 23 : Panneaux 

d'informations au niveau -1 

 

Figure 24 : cabine téléphonique, 

niveau -2. 

 

L’espace de stationnement en lui-même est pensé de façon sécuritaire : les murs sont peints en 

blanc, afin d’améliorer la luminosité et l’impression de propreté. Des fresques murales colorées 

l’agrémentent afin d’apporter une dimension supplémentaire au champ visuel. Des parcours sont 

dessinés au sol, afin de sécuriser les trajets des piétons. (Figures 22 et 26). 

 

Figure 25 : Stationnement au niveau -1. 

 



 

 

LE CARREFOUR AVENUE DU PARC-AVENUE DES PINS 

Ce carrefour est un espace qui a été entièrement réaménagé au milieu des années 2000. Il m’a été 

indiqué par une intervenante du Centre de Prévention des Agressions de Montréal (CPAM). Selon 

elle, c’était un endroit très dangereux, où plusieurs voies rapides se superposaient via des 

échangeurs routiers. Cet espace est situé près du centre-ville, borde le parc du Mont-Royal au sud-

est, et se trouve à proximité immédiate du campus de l’université McGill, notamment du stade 

Percival où de nombreux événements sportifs majeurs se déroulent tout au long de l’année. Selon 

cette informatrice qui a fait partie du CAFSU à l’époque, beaucoup d’agressions avaient lieu à cet 

endroit qui offrait d’innombrables cachettes, alors que beaucoup de femmes (notamment des 

étudiantes de l’université) devaient le traverser à pied. La Ville a finalement décidé de le réaménager 

de façon sécuritaire, ce qui se conjugue à d’autres évolutions générales des grandes métropoles. En 

effet, ce réaménagement s’accompagne d’un ralentissement et d’une baisse du trafic automobile, 

avec un encouragement à utiliser les transports en commun (bus) ou les modes actifs (pistes 

cyclables et chemins piétonniers). On peut comparer l’évolution dans le temps de cette 

infrastructure de grande ampleur, grâce aux photographies satellites fournies par Google Earth©. 

Celles-ci permettent d’ajouter une dimension temporelle à l’étude des espaces, souvent difficile à 

intégrer quand on étudie un terrain depuis peu de temps.  

Ainsi, la comparaison de ces deux photographies permet de souligner les aménagements réalisés et 

les impacts qu’ils peuvent avoir sur les usages. On constate tout d’abord la présence d’échangeurs 

routiers en 2004, qui se superposent et offrent des passages quasi souterrains aux piétons, exclus 

des voies de circulations des automobiles par une stricte spécialisation des voies (on reconnaît là un 

trait majeur de l’urbanisme fonctionnaliste, où chaque mode de transport est séparé). C’est le règne 

de l’automobile et de la vitesse. Le/la piéton-ne ou le/la cycliste semble d’emblée exclu-e de cet 

espace, ou relégué-e à des interstices qui ne sont pas spécifiquement prévus pour ses usages. 

L’évolution constatée en 2008 est frappante. Les voies rapides et échangeurs ont été aplanis, pour ne 

former qu’un seul niveau. Cela supprime une infrastructure enclavante, qui était un véritable 

obstacle pour certaines catégories d’usagers. Ainsi, une visibilité large est assurée. Le carrefour 

intègre alors des « lumières » ou feux de circulation. Cela réduit la vitesse du trafic, et peut 

décourager certain-e-s automobilistes lorsque ces aménagements sont multipliés dans toute une 

agglomération. L’espace est alors partagé entre les usages : les piéton-ne-s ont de nombreux 

passages balisés, les cyclistes on une piste réservée et sécurisée, éclairée par des lampadaires 

spécifiques. Plusieurs arrêts de bus jalonnent ce carrefour. On constate également l’apparition de 

nouveaux chemins piétonniers à travers le parc Jeanne Mance, preuve que la fréquentation en 

modes doux s’est accrue. 

Ainsi, d’un espace insécurisant et enclavant, on est arrivé à un espace sécurisant et incluant tous les 

modes de transports. Le seul désagrément est pour les automobilistes, qui voient leur vitesse 

considérablement ralentie et leur attention plus interpellée afin de prendre en compte les autres 

usager-e-s. Cela aboutit à un espace fréquenté de jour comme de nuits par de multiples usager-e-s, 

bien éclairé et prenant en compte de nombreux critères sécuritaires. 
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Figure 26 : carrefour Avenue du Parc - Avenue des pins en 2004. Source : Google Earth. 

 

Figure 27 : Carrefour Avenue du Parc- Avenue des pins en 2008. Source : Google Earth. 

J’aurais pu multiplier les exemples d’aménagements sécuritaires à loisir. Je vais cependant finir mon 

étude en me penchant sur le vécu quotidien de Montréalaises, en essayant de voir si celles-ci vivent 

leur Ville de façon libre ou contrainte et si elles sont conscientes de l’existence d’aménagements 

prenant en compte une vision de femmes ainsi que de l’existence de politiques urbaines tournées 

vers les femmes.  
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CHAPITRE 4 : MONTRÉAL, UNE VILLE PLURI-ELLE ? 

Une fois compris et étudiés les mécanismes institutionnels, formels et informels, ainsi que les 

réalisations spatiales et politiques, il me semblait intéressant de confronter cette politique et ses 

résultats au vécu des habitantes de la Ville, afin d’essayer d’en voir l’impact dans leurs pratiques 

spatiales et leur vécu de Montréal. Pourquoi s’intéresser aux façons dont les femmes vivent la ville ? 

Pourquoi s’attacher à leurs pratiques quotidiennes des espaces urbains ? Pourquoi tenter d’expliquer 

les représentations qu’elles s’en font, positives ou négatives ? (DI MÉO, 2012) 

Le « sentiment de sécurité » en particulier m’intéressait, tout comme leur liberté (ou non) de 

mouvement. Mon étude n’est probablement pas assez approfondie pour dire s’il existe de véritables 

« murs invisibles » pour les Montréalaises (DI MÉO, 2011), mais je pense avoir recueilli certaines 

données permettant d’ouvrir des pistes de connaissance et de réflexion. Je souhaitais également voir 

si les habitantes que je rencontrerais connaissaient les politiques municipales qui les visaient 

spécifiquement, et si elles avaient conscience, dans leurs pratiques quotidiennes, que des 

aménagements pensés et mis en place par des femmes jalonnaient leurs trajets. 

Evidemment, cette étude ne peut pas se faire sur le temps long. Une étude des évolutions de 

perception permettant de comparer le sentiment de sécurité des Montréalaises d’aujourd’hui par 

rapport à celui d’il y a vingt ans aurait probablement permis de mesurer des effets du programme 

Femmes et ville. Mais la moitié de la population de Montréal changeant tous les cinq ans52, Il semble 

y avoir peu de mémoire des politiques dans le temps long au sein de la population ; même les 

personnes ayant toujours habité à Montréal ont du mal à se souvenir de leurs impressions et de leurs 

habitudes d’il y a 15 ou 20 ans. La dimension subjective et les distorsions de la mémoire ne 

permettent pas de recueillir des données solides. De plus, elles attribuent souvent les évolutions de 

leurs perceptions et de leurs relations aux autres dans l’espace public à leur évolution personnelle 

(prise de confiance, vieillissement…) plutôt qu’à un effet des politiques publiques liées à la sécurité 

des femmes. 

MÉTHODOLOGIE DES ENTRETIENS 

BASES THÉORIQUES 

Un ouvrage récent, Les murs invisibles (DI MÉO, 2011) m’a largement inspiré dans ma méthodologie. 

Guy Di Méo vient également de publier un article résumant les résultats de son travail sur les 

Bordelaises (DI MÉO, 2012). Je me suis aussi inspirée des travaux de Marylène Lieber sur la sécurité 

et le sentiment de sécurité des femmes dans l’agglomération parisienne (LIEBER, 2002) (CONDON, 

LIEBER, & MAILLOCHON, 2005) (LIEBER, 2008). 

J’ai choisi de réaliser des entretiens qualitatifs, car c’est une méthodologie qui privilégie l’expérience 

concrètes des individus par rapport aux données statistiques, qui peuvent certes donner des 

échantillons représentatifs, mais ne permettent pas une compréhension fine des comportements : 

« En rejetant le positivisme, les féministes ont été amenées à proposer d'autres méthodes et d'autres 
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approches : elles ont dénoncé les approches quantitatives, comme regorgeant d'hypothèses non 

critiquées, et elles ont privilégié les méthodes qualitatives ; elles ont également reconnu et valorisé la 

nécessité d'un investissement personnel, subjectif, dans la recherche. » (HANCOCK, 2003). Bien sûr, 

cela me permettait aussi de comparer mes propres ressenti et expérience de Montréal, forcément 

subjectifs, avec celles de Montréalaises plus « anciennes ».  

CONDITIONS DE RÉALISATION ET CONTRAINTES TECHNIQUES 

RECRUTEMENT DES ENQUÊTÉES 

J’ai réalisé en tout 13 entretiens avec des Montréalaises, entre la mi-mai et la mi-juin. Mes critères 

de sélection étaient les suivants : des femmes entre 18 et 80 ans, habitant sur l’île de Montréal, de 

préférence depuis plusieurs années. J’ai dû me restreindre à des personnes francophones, par 

manque de temps, ce qui explique que le recrutement de mon échantillon soit surtout basé dans la 

partie Est de l’île. En effet, la partie Ouest de l’île est majoritairement anglophone. J’ai essayé d’avoir 

des personnes vivant dans l’arrondissement-centre et dans d’autres arrondissements (notamment en 

« banlieue ») (figure 29).  

Pour des raisons matérielles, j’ai donc éliminé dès le départ l’idée de faire des entretiens avec des 

hommes. Cela serait intéressant dans une visée comparative, afin de voir si des différences de 

perceptions et de vécus peuvent être vraiment dégagées. 

Il m’a au départ été difficile de trouver des personnes pour mes entretiens, pas manque de contacts 

avec des Québécoises ; je fréquentais surtout des anglophones et des Français. Je ne rencontrais des 

Montréalaises francophones que lors de mes entretiens avec des représentantes d’organismes variés 

(Y des Femmes, Conseil des Montréalaises, UQAM…). J’ai finalement envoyé un message général à 

ces contacts à la fin mai, leur demandant des contacts dans leur entourage, afin de recruter des 

personnes qui ne soient tout de même pas directement en prise avec mon sujet. J’ai également 

recruté deux femmes dans mon cours de sport, sur le Plateau, et enfin via une personne rencontrée 

dans une soirée. J’ai donc largement utilisé mon réseau informel et formel pour trouver des 

Montréalaises de divers quartiers et d’âges différents. Il me semble cependant que du point de vue 

social, j’ai majoritairement des personnes de classe moyenne, avec un niveau d’éducation élevé, 

actives (ou l’ayant été), et souvent engagées dans des actions ou des projets féministes (huit d’entre 

elles ont été actives dans des organismes, associations ou emploi, en lien avec les femmes). La façon 

dont j’ai recruté ces personnes entraîne probablement un biais important quant à l’appartenance 

sociale. 
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Figure 28 : lieux de résidences des 13 enquêtées 

Ainsi, j’ai pu m’entretenir avec 13 femmes, âgées de 28 à 67 ans. Certaines vivent à Montréal depuis 

toujours, la plus récemment installée y habitant depuis août 2011. La figure 29 permet de voir où 

habitent ces personnes. Si l’on remonte du sud vers le nord : une habite à Notre-Dame de Grâce, 

deux à Côte des Neiges, une près du Village, trois sur le Plateau, une à Outremont, une à Parc 

Extension, une à Hochelaga, une à Ahuntsic, une à Montréal Nord et la dernière à la Pointe-aux-

Trembles. J’ai donc majoritairement des habitantes du « centre » de Montréal (mais aucune du 

centre-ville à proprement dit), et seulement trois que l’on peut considérer comme des habitantes de 

la « banlieue » montréalaise (j’utilise ce terme dans le sens de quartier périphérique, plutôt 

résidentiel). La moyenne d’âge de mon échantillon est de 48 ans. Sept d’entre elles sont en couple, 

six sont célibataires, divorcées ou veuves. Sept ont des enfants, dont quatre déjà adultes ; au moins 

deux d’entre elles sont grands-mères. 

CONDITIONS DE RÉALISATION 

Pendant mes entretiens, j’ai utilisé des cartes de la Société de Transport de Montréal (STM) : elles 

sont grandes, assez détaillées et montrent le réseau de transports : métro, bus, de jour et de nuit. Les 

Montréalaises semblent habituées à cette représentation et cela ne leur pose vraisemblablement pas 

de problème de lecture. Les enquêtées pouvaient ainsi me montrer les lieux qu’elles fréquentent, 

leurs trajets à l’échelle de la rue. A chaque fois que cela était possible, j’ai demandé que l’on 

m’indique voire que l’on marque à l’aide d’un feutre ou d’un crayon les lieux dont il était question. 

C’était un outil efficace pour spatialiser et garder une trace matérielle exploitable par la suite ; 

l’échelle est cependant grande, et il est parfois difficile de trouver les noms de petites rues. 

Dans l’ensemble des mes entretiens, j’ai laissé une assez grande liberté d’expression à mes 

enquêtées, car dans l’idée d’un entretien qualitatif, la manière de voir la ville est importante, et cela 



 

 

peut aussi relever des indices sur la personnalité ou le niveau social de l’enquêtée. Les durées sont 

donc extrêmement variables : le plus court a duré un peu plus d’une demi-heure, le plus long, 

quasiment trois heures. 

Dans la relation avec les enquêtées, certaines me tutoyaient (c’est fréquent au Québec), d’autres, 

souvent les pus âgées, me vouvoyaient. Pour ma part, je vouvoie systématiquement les personnes, 

sauf quand elles ont moins de 35 ans (cela se fait généralement sans que je ne m’en rende compte). 

Mais je ne pense pas que cela jouait un rôle déterminant dans ma relation avec les enquêtées ; j’ai 

fait comme cela me semblait le plus naturel. 

GRILLE D’ENTRETIEN 

J’ai réalisé un test de ma grille d’entretien avec une Française expatriée habitant à Montréal depuis 

moins d’un an. Je l’ai choisie car elle était le seul contact de Montréalaise que j'avais au début de 

mon terrain. Nous ne nous connaissions cependant pas auparavant. Il m’a semblé que tester ma 

grille avec une Française (et en particulier une Parisienne, avec laquelle je partageais sans doute 

beaucoup d’a priori), me permettrait de voir si certaines de mes impressions par rapport à Montréal 

s'avéraient partagées ou non, et d'avoir un regard intermédiaire entre le mien et celui d'une 

habitante de longue date. Cela m’a aussi permis d'éviter de mauvaises interprétations quant au 

langage ou à certaines pratiques. Montréal étant une ville extrêmement cosmopolite, où l'on trouve 

de nombreu-x-ses expatrié-e-s et immigré-e-s (rappelons que 28% de la population y est 

immigrante), l'expérience d'une Française était tout à fait intéressante, car c’est une situation assez 

répandue. L’entretien a duré environ une heure et demie (ce qui correspond à 18 pages de 

retranscription). J’ai préféré laisser libre cours à son discours, en me disant que cela me permettrait 

de déterminer quelles questions de ma grille étaient les plus pertinentes, et éventuellement d’en 

ajouter (ça a été le cas pour les différences de déplacements en fonction des saisons par exemple).  

J’ai ensuite retravaillé ma grille à partir du travail de Guy Di Méo (DI MÉO, 2011), car il explique très 

bien sa méthodologie, sa grille d’entretien, et cherche à prendre en compte les pratiques et les 

représentations des femmes. Dans cet ouvrage, celui-ci a cherché à connaître autant les pratiques 

que les représentations de la ville de Bordeaux par des Bordelaises (une cinquantaine). Il n’a pas non 

plus réalisé d’entretiens avec des hommes pour comparer les vécus selon le genre. Il ne se focalise 

pas, comme Marylène Lieber, sur la sécurité, bien que cette question soit aussi abordée.  

Ma grille d’entretien (voir annexe 1) était divisée en cinq parties. La première consistait en deux 

questions sur l’identité de la personne, afin que celle-ci se présente de façon générale. La seconde 

partie se focalisait sur le lieu de résidence et le logement. Je demandais des informations sur la 

trajectoire résidentielle à Montréal ou ailleurs (de façon plus ou moins détaillée selon l’ancienneté), 

puis je me focalisais sur le logement actuel, ainsi que la relation au quartier. La dernière question de 

cette section consistait à demander où la personne aimerait idéalement vivre si elle avait les moyens 

de s’acheter le logement de ses rêves à l’emplacement idéal. J’ai souvent introduit la question par 

« imaginons que vous gagniez au Loto », afin d’éviter tout blocage quand au prix. Cela a parfois 

suggéré des évolutions potentielles allant bien plus loin que le logement, comme le fait d’arrêter de 

travailler, et d’aller s’installer à la campagne. Cette question servait surtout à voir si la personne 

appréciait réellement son logement, ou s’il présentait un écart par rapport à ses attentes. Certaines 

personnes m’ont répondu qu’elles y resteraient, en s’achetant une maison de vacances ailleurs par 
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exemple, ou qu’elles resteraient dans le même quartier en prenant quelque chose d’un peu plus 

grand, ou avec une vue sur le fleuve (habiter à proximité de l’eau est un souhait partagé par plusieurs 

personnes)…  

La troisième section de ma grille d’entretien concernait la mobilité. Je leur demandais de me décrire 

le plus précisément possible leurs mobilités quotidiennes en semaine (itinéraires, fréquences de 

trajet, moyens de transport, avec qui, dans quel but) et en « fin de semaine » (c’est-à-dire le 

weekend). Je me suis aussi intéressée aux sorties un peu plus exceptionnelles (faites une ou deux fois 

par an, ou durant les vacances), en demandant « Faites-vous des sorties de découverte, ponctuelles, 

un peu exceptionnelles ? Hors de l'île ? Plus loin ? ». Cette question (n°10) n’était cependant pas 

assez précise, et elle a été reçue de façons variées. Je devais parfois préciser ce que je cherchais, ou 

suggérer des sorties (« par exemple, est-ce que vous allez au parc du Mont-Tremblant pour faire du 

ski ? »). Je m’intéressais ensuite aux mobilités le soir, et aux différences entre l’été et l’hiver (j’ai 

rajouté cette question grâce à mon entretien test).  

Je demandais ensuite si certains déplacements étaient contraints (au sens d’obligatoires, comme 

pour aller au travail ou à l’hôpital), et d’autres au contraire plus libres, choisis. Cette question a aussi 

souvent été mal comprise : je devais souvent expliciter ce que j’entendais par « libre », et j’ai 

finalement pris l’habitude de dire le verbe « flâner ». En effet, je cherchais à mettre en exergue les 

déplacements faits pour le plaisir de déambuler et de découvrir la ville. Cela est souvent revenu à 

demander si, lors des trajets quotidiens, la personne avait l’habitude de changer d’itinéraire pour 

« explorer » de nouveaux chemins. Je ne voulais pas non plus parler des promenades spécifiques de 

fin de semaine, pour aller au parc par exemple. Je me suis aperçue que la plupart des femmes 

allaient souvent au plus rapide dans leurs trajets quotidiens (Entretiens n°3, 4, 6, 7, 8, 9, 12) et que 

seules quelques unes avaient l’habitude de « flâner » (en voiture notamment) par pure curiosité 

(entretiens n°1, 2, 11). 

Extrait de l’entretien avec Rachel (24’30) : 

« J’aime beaucoup changer de trajectoire, car je trouve ça 

intéressant de ne pas prendre toujours le même chemin… c’est ma 

manière d’être… d’essayer de changer tout le temps de voie. C’est 

sûr que quand il y a des embouteillages le matin, et que t’as repéré 

un chemin qui est facile, où il y a moins de voitures, c’est sûr que tu 

vas toujours emprunter le même chemin. Mais oui j’aime beaucoup 

faire ça, même si je sais où je vais, quand je connais l’itinéraire bien 

précis, je vais dire « ok on va essayer par là », on ne se perd pas 

trop… on peut toujours tomber sur des sens interdits, mais après 

ça… » 

La quatrième partie de mon entretien concernait le vécu à Montréal. Je débute cette partie par une 

question neutre, sur les endroits les plus fréquentés (j’ai souvent ajouté « en termes de temps 

passé » pour éviter toute méprise). Je posais ensuite des questions connotées positivement : quels 

endroits préférez vous à Montréal ? Quels espaces sont les plus agréables selon vous ? Même si ces 

deux questions paraissent assez proches, elles n’appellent pas forcément les mêmes réponses, la 



 

 

première étant assez personnelle, la seconde plus générale (j’y ajoutais souvent : quels sont les 

endroits où vous emmèneriez des amis visitant la ville ?).  

J’enchainais ensuite sur les questions à connotation négative : « Est-ce qu’il y à des espaces où vous 

évitez d'aller ? Si oui, pour quelle(s) raison(s) ? Est-ce que cela influence vos déplacements ? ». 

J’essayais ainsi de faire la part entre les facteurs : est-ce une question de matérialité de l’espace, 

d’heure dans la journée, de rapport à l’autre ? Cette question n’était cependant pas assez 

approfondie à mon avis. En effet, elle ne permet pas de faire la différence entre les endroits où les 

femmes ne vont pas parce qu’elles les craignent explicitement (certains quartiers à mauvaise 

réputation, comme Hochelaga, sont par exemple cités plusieurs fois), les endroits où elles ne vont 

pas par « habitude », car ils ne font pas partie de leur carte mentale, bien qu’ils fassent partie de leur 

espace de vie (les ruelles, le soir par exemple), et les endroits où elles ne vont pas parce qu’elles 

n’ont aucune raison spéciale d’y aller, et dont elles ne parlent même pas (la partie ouest de l’île par 

exemple pour la majorité de ces femmes). Les deux dernières catégories sont difficiles à faire 

émerger. Il est arrivé qu’une personne me définisse explicitement son espace de vie, en délimitant 

clairement les limites qu’elle n’avait jamais dépassées sur l’île de Montréal (entretien n°13) Cela m’a 

permis de me rendre compte à quel point j’avais manqué de précision sur cette question. 

Je continuais mes questions sur l’expérience dans l’espace public, en demandant si les personnes y 

avaient déjà eu une expérience négative. C’est une question délicate, qui ne fait pas forcément 

émerger des souvenirs agréables, et je doute que chacune m’ait parlé de toutes les expériences 

qu’elle avait pu avoir, de façon volontaire ou non (CONDON, LIEBER, & MAILLOCHON, 2005). Je 

demandais ensuite si elles pensaient qu’il y avait un rapport particulier dans l’espace public entre les 

hommes et les femmes à Montréal, en précisant de comparer avec d’autres endroits qu’elles 

connaissaient. Je terminais cette section sur une question d’actualité, à propos de l’influence des 

manifestations étudiantes sur leur quotidien. La cinquième et dernière partie de l’entretien consistait 

en une série de questions assez rapides destinées à mesurer le degré de connaissance de l’enquêtée 

à propos des politiques de Montréal destinées aux femmes. Je rapporte les résultats de cette partie à 

la fin du chapitre. 

LIMITES 

Mon travail comporte évidemment des lacunes, que j’ai déjà soulignées en partie dans la 

présentation de ma grille d’entretien, en ce qui concerne d’éventuelles corrections et précisions à 

apporter. En outre, il aurait vraiment été fructueux de faire des entretiens avec des personnes 

anglophones de la partie Ouest.  

Il serait aussi intéressant d’approfondir l’enquête en interrogeant autant d’hommes que de femmes. 

« Demander leur avis aux femmes n'est pas suffisant, même si cela peut conduire à faire apparaître 

des perceptions et des besoins liés aux rôles sociaux des femmes (la responsabilité qu'elles assument 

souvent vis-à-vis des enfants, les dangers que peuvent receler pour elles certains espaces publics, etc.) 

et souvent méconnus par des aménageurs ou décideurs surtout masculins ». Mais « c'est bien sur 

l'ensemble de la société qu'il convient de porter son regard dans le cadre d'une géographie des 

genres, afin d'y discerner les origines de la subordination des femmes, les structures de pouvoir 

matérielles et symboliques qui les oppriment » (HANCOCK, 2003). En effet, ce n’est qu’en comparant 

avec l’expérience d’hommes vivant à Montréal qu’on pourrait se rendre compte si certaines 
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pratiques, attitudes ou ressentis sont véritablement spécifiques aux femmes ou non. « L'objet de ces 

études, ce ne sont (…) pas les femmes elles-mêmes, mais les inégalités des relations de genre, aussi 

bien matérielles que symboliques. (…) Une réflexion sérieuse amène à s'interroger autant sur les 

constructions sociales de la masculinité que sur celles de la féminité » (HANCOCK, 2003). 

PISTES D’INTERPRÉTATION DES ENTRETIENS RÉALISÉS 

LA DIVERSITÉ DES « ESPACES DE VIE » 

L’espace de vie est, d’après Guy Di Méo, « l’espace fréquenté et parcouru par chacun et chacune avec 

un minimum de régularité. Espace d’usage, il se compose de lieux attractifs ou de traversées 

obligatoires, de synapses, de nœuds (…) entre ces lieux se glissent des couloirs de circulation, des 

tunnels et ces « non-lieux » (…) : routes et autoroutes, lignes de tram, gares, etc. » (DI MÉO, 2011, p. 

59). Je me suis donc intéressée principalement à ces espaces de vie, qui sont plus évidents à étudier 

concrètement que les « espaces vécus ». Ceux-ci cumulent aux espaces de vie les « interrelations de 

rapports sociaux et spatiaux », et les « imaginaires spatiaux, psychologiques et symboliques, 

poétiques, sociaux et culturels » (DI MÉO, 2011, pp. 59-60) 

Évidemment, de nombreux facteurs influent sur les pratiques spatiales des Montréalaises. Le genre 

n’est qu’un des nombreux éléments qui définit un individu, et en se focalisant uniquement sur des 

femmes, on se rend bien compte que se définir comme femme est loin d’être le seul facteur 

important. Le lieu de résidence, le(s) lieu(x) d’activité, les modes de transport employés, l’âge, la 

situation personnelle (amoureuse et familiale), les expériences vécues… sont autant de facteurs (et 

j’en oublie beaucoup) qui influencent les déplacements, les façons de s’approprier et de percevoir les 

espaces, le sentiment de sécurité ou d’insécurité.  

À l’instar de Guy Di Méo, je pense qu’il faut laisser « une large place aux expériences des femmes » 

qu’il faut éviter « de soumettre, a priori, à la logique binaire, dissymétrique et exclusive du genre calé 

sur le sexe. Je retiendrai surtout, comme fondement du potentiel heuristique de ces expériences, ce 

qui relève du caractère imprévisible des existences et des comportements des femmes concernées. Je 

tiendrai donc à distance un déterminisme trop exclusif du sexe social » (DI MÉO, 2012). 

 

Ainsi, pour illustrer la variété des vécus et des habitudes, j’ai choisi de me focaliser rapidement sur 

trois des mes enquêtées : celles-ci partagent une même classe d’âge : elles ont entre 30 et 38 ans. 

Leurs situations sociales sont assez comparables : elles sont toutes propriétaires de leur logement, et 

appartiennent à la classe moyenne. Elles ont fait des études supérieures et sont actives : l’une est 

ingénieure, une autre professeure d’université, une autre assistante communautaire. Leurs situations 

personnelles sont variables : une est célibataire sans d’enfant, immigrée à Montréal depuis 10 ans; 

les deux autres sont mariées : l’une, d’origine québécoise, avec une femme (elles ont une petite fille 

d’environ 6 ans), l’autre, Montréalaise de naissance, avec un homme (ils ont deux garçons, de dix 

mois et 7 ans). 

Afin d’aller au plus efficace, j’ai décidé de cartographier leurs expériences pour que les différences de 

vécus soient le plus frappantes possibles aux yeux de quelqu’un qui n’aurait pas une carte mentale 

de Montréal. Je vais commenter ces cartes afin de prouver à quel point les vécus sont variables d’une 



 

 

femme à l’autre, même pour des personnes de situations assez comparables (âge, niveau social), 

selon les divers facteurs que j’ai cités plus haut. Il faut imaginer les multiples comparaisons que 

j’aurais pu effectuer si j’en avais eu le temps, en étudiant les différences d’âge ou de modes de 

transports par exemple. J’anonymise les personnes en leur attribuant des prénoms différents.  

 

Figure 29 : Découpages des espaces de vie des trois Montréalaises étudiées 

 Rachel (Entretien n°2)  

Elle a environ 30 ans, est célibataire, sans enfant, vient d’acheter un condo53 dans le quartier de la 

station Namur. Elle travaille près du centre-ville et se déplace principalement en voiture. Elle préfère 

l’ouest de la ville. 

Elle se considère à la fois comme « casanière » en fin de semaine, passant la plupart de son temps 

chez elle, et comme exploratrice, lorsqu’elle est au volant de sa voiture. Elle reste peu autour de chez 

elle : son territoire de vie est assez étendu à Montréal, peu ancré dans son quartier. Elle y a 

seulement son lieu de pratique religieuse. Les deux centres d « intérêts » principaux de son quartier 

sont selon elle les « entrepôts » (magasins d’usine) et les axes de transports. Elle fait plutôt ses 

courses en périphérie, dans les zones commerciales. Cela est probablement dû à son mode de 

transport, l’automobile, qui lui permet de se déplacer loin de chez elle ; elle n’envisage d’ailleurs ses 

déplacements qu’avec la voiture. J’ai dû plusieurs fois lui suggérer de me parler de ses déplacements 

à pied pour qu’elle les aborde. Ceux-ci se limitent cependant à une promenade autour de son travail 

le midi, à quelques courses autour de chez elle et à son centre bouddhique. Elle utilise parfois le 

métro pour aller au parc Jean Drapeau avec ses amis, car le stationnement y est très difficile. Le reste 

du temps elle se déplace exclusivement en voiture (elle l’a acheté car elle travaillait auparavant en 

banlieue), car elle a aussi la possibilité de se garer gratuitement près de son travail de 9H à 18H, ce 

qui est rare au centre-ville. La carte illustre bien l’éclatement et l’étendue de son espace de vie. 

Son quartier préféré est le quartier Vendôme, où elle a habité, qui est très résidentiel, calme, vert 

avec de nombreux parcs. Il est cependant très cher. Elle apprécie les quartiers en bord du fleuve 

(Lachine, LaSalle), et le parc Jean Drapeau. 

                                                           
53

 A Montréal et au Québec, c’est un appartement en copropriété, qui peut soit être neuf soit être issu d’une 
réhabilitation. A ne pas confondre avec les duplex ou triplex, qui sont des maisons divisées en appartements. 
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 Anastasia (Entretien n°4)  

Elle a 38 ans, est mariée à un homme, a deux enfants (un an et demi et sept ans). Elle habite un 

appartement dans le Mile-End, travaille à temps partiel comme professeure à l’université McGill. Elle 

se déplace surtout à pied et en vélo l’été et en transports en commun l’hiver. Elle s’occupe beaucoup 

de ses enfants, passe la majeure partie de sa journée avec eux. Elle sort peu régulièrement le soir, 

excepté pour son cours de danse une fois par semaine. Elle semble avoir choisi librement ce mode de 

vie et parait s’épanouir dans son rôle de mère. Elle reconnait cependant ne pas avoir beaucoup de 

temps pour elle, et avoir un rythme de vie assez cadré. Elle sort surtout avec ses enfants, au parc dès 

qu’il fait beau. Elle accorde beaucoup d’importance au temps passé à l’extérieur avec ses enfants. 

Extrait de l’entretien avec Anastasia (23’00) : 

Lucile : Est-ce que vous avez des déplacements que vous faites juste 

pour le plaisir ? Vous me disiez, par exemple, aller au parc avec les 

enfants, ça pourrait être considéré comme une contrainte, quelque 

chose d’obligatoire, mais ça dépend comment vous le vivez… 

Anastasia : Comment je le perçois ? Ce n’est pas obligatoire. Je le 

fais parce que j’aime ça quand il fait beau. Parce qu’ici à Montréal 

il n’y a vraiment pas beaucoup de belles journées dans l’année, 

alors il faut vraiment en profiter. Sinon je me sens mal. Pas 

nécessairement sortir toute la journée, mais au moins pendant 

quelques heures, deux-trois heures.et si mon fils il a envie de rester 

à la maison je lui dis « tant pis », et le bébé il n’a pas encore 

d’opinion, alors s’il me dit « j’ai envie de rester à la maison », je 

réponds « non il fait beau dehors on va prendre l’air »… alors ça je 

le fais vraiment par pur plaisir. Parce que je trouve que c’est bon 

Figure 30 : Espace de vie de Rachel 



 

 

d’avoir de l’air frais, de l’exercice, les enfants jouent et comme ça ils 

dorment mieux la nuit quand ils ont fait de l’exercice. 

Lucile : et par exemple quand vous faites du vélo pour aller au 

travail, est-ce que vous vous amusez à prendre des chemins 

différents ? 

Anastasia : Jamais, je suis toujours en retard, donc il faut que ce 

soit une ligne droite. Parce que j’arrive à la dernière minute 

souvent, je n’ai pas de temps à perdre. Et pour revenir, l’année 

passée, parce que j’allaitais mon bébé, je me sentais toujours 

pressée à revenir, toujours, donc je prenais toujours le même 

chemin. On dirait que quelque chose me tire vers la maison. J’ai pas 

beaucoup le temps pour faire n’importe quoi. On dirait que ma 

journée est divisée dans des tranches très spécifiques : alors j’ai une 

heure pour faire l’activité A, j’ai tant de temps pour faire l’activité 

B, et je peux pas… j’ai pas beaucoup de possibilités. 

 

On voit que son espace de vie, étant donné qu’elle se déplace en vélo, à pied et en bus, et qu’elle 

s’occupe de ses deux garçons, est assez resserré autour de son quartier. Elle l’apprécie d’ailleurs 

énormément, notamment pour tous les parcs qui se trouvent à proximité, mais aussi le Mont-Royal. 

Si elle pouvait changer de logement, elle en choisirait un plus grand et plus au calme dans le même 

quartier, ou juste à côté, à Outremont. Elle n’utilise la voiture que pour aller à son activité sportive, 

deux fois par semaine, au nord ouest, ou aller faire du magasinage quelques fois par an dans un 

centre commercial. Le reste du temps, elle fait ses courses autour de chez elle.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Figure 31: espace de vie d'Anastasia 
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 Claire (Entretien n°9) 

Elle a 32 ans, est mariée à une femme avec une petite fille d’environ 6 ans. Elles habitent à la Pointe-

aux-Trembles, tout à l’Est de l’île, dans une maison individuelle. C’est un quartier résidentiel 

d’habitat pavillonnaire de type banlieue américaine. Claire travaille comme ingénieure pour la Ville 

de Montréal. L’entretien que j’ai réalisé avec elle a été le plus court de tous (un peu plus d’une demi-

heure), car elle répondait très concisément à mes questions : elle n’était pas très loquace, et avait de 

plus des pratiques de l’espace assez restreintes. 

Elle utilise quasi exclusivement son automobile pour se déplacer. Elle travaille sur un large secteur 

Est, mais ses lieux d’activité sont dispersés et ponctuels. Bien qu’elle se déplace beaucoup pour son 

travail, son espace de vie est particulièrement resserré autour de chez elle. Elle pratique la marche à 

pied pour emmener sa fille à l’école ou au centre communautaire près de chez elle, mais utilise sa 

voiture pour aller faire les courses, un peu au nord. Elle ne sort qu’assez rarement avec sa compagne 

et/ou sa fille, pour aller au cinéma par exemple. Elle évite le plus possible le centre-ville, qu’elle 

trouve stressant, encombré. Elle n’apprécie pas beaucoup les sorties ni les endroits très fréquentés. 

Le choix de s’installer dans la périphérie Est de Montréal est justifié par la recherche d’une maison 

individuelle près du Saint-Laurent. Elle a cherché auparavant vers Lachine et LaSalle, mais s’est 

finalement rabattue sur la pointe Nord-est de l’île étant donné le coût moindre des maisons. Si elle 

pouvait changer d’habitation, elle partirait de Montréal pour s’installer à la campagne dans une 

grande maison, au calme. Claire semble très attachée à l’idée de propriété privée et de tranquillité. 

Elle passe la majeure partie de son temps libre chez elle, à faire des travaux ou du jardinage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 32: espace de vie de Claire 

 

 

 



 

 

 

LE VÉCU DES ESPACES : ÉLÉMENTS RÉCURRENTS 

Comme je l’ai déjà souligné, les éléments tirés de mes entretiens ne peuvent être ni considérés 

comme représentatifs de l’ensemble des pratiques des Montréalaises, ni être considérés comme 

spécifiquement « féminins », étant donné que je n’ai pas de comparaison possible avec les 

expériences de Montréalais, excepté si l’on prend les comparaisons en creux qu’amènent les 

descriptions des pratiques quotidiennes des femmes. Je peux malgré tout essayer de mettre en 

lumière certaines logiques structurantes qui se sont dégagées lors de mes entretiens. Ces éléments 

que j’ai repérés peuvent être de natures variées, et je les mets en exergue parce que leur récurrence 

m’a frappée. Ils ne concernent pas exclusivement mes centres d’intérêt par rapport aux femmes, à la 

sécurité dans l’espace public ou la connaissance des politiques montréalaises. Il y aurait 

probablement bien plus à dire et de façon beaucoup plus fine si l’on consacrait du temps à une étude 

approfondie avec une retranscription écrite et cartographiée systématique de ces entretiens.  

LA RÉHABILITATION DE CERTAINS QUARTIERS ET LA GENTRIFICATION 

Montréal est une ancienne ville industrielle : certains de ses quartiers, en particulier à l’Est, dans la 

partie francophone étaient très populaires et ouvriers jusqu’à récemment. Le quartier du Plateau 

s’est ainsi largement réhabilité et gentrifié depuis les années 1980. Certains quartiers sont en train de 

connaître la même évolution. D’anciennes friches industrielles près du centre-ville voient aujourd’hui 

apparaître les « condos » et autres lofts, qui permettent à la classe moyenne de devenir propriétaire, 

repoussant ainsi les populations modestes qui y résidaient plus loin en périphérie (je pense 

notamment à Griffin Town pour les friches industrielles, et à Hochelaga et Namur pour les quartiers 

en train de se transformer sociologiquement). 

Ces évolutions sont plébiscitées par certaines femmes, notamment celles qui ont acheté récemment 

des condos dans ces quartiers (entretiens n°2, n°3). La Montréalaise habitant à Hochelaga s’y est 

installée il y a un an. C’est pourtant un quartier qu’elle redoutait auparavant, car il a une réputation 

assez mauvaise, une image très populaire (la présence de prostituées par exemple est souvent citée). 

Celui-ci est pourtant en train d’évoluer et de connaître une véritable gentrification. 

Extrait de l’entretien avec Rachel (4’00) :  

Je suis proche du métro, des grandes artères routières 

(autoroute…). C’est un quartier qui est en pleine revitalisation, on 

est en train pas mal de le construire. J’aime ça beaucoup, et c’est 

vraiment proche de tous mes centres d’intérêts. Moi ça va bien, 

j’aime ça. 

*** 

Extrait de l’entretien n°3, avec une habitante d’Hochelaga (elle a 62 

ans) : 
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J’habite dans le quartier Hochelaga Maisonneuve, ça fait un an, je 

viens d’acheter un appartement, un condo. (…) C’est un condo tout 

neuf, ça vient d’être construit. (…) (11’00) C’est un quartier qui est 

appelé à se développer, qui est appelé à augmenter de niveau 

social, parce qu’on croise pas mal autant les robineux54, les 

prostituées…(…) je pense que c’est bien parce pour moi en tout cas 

c’est important, c’est un quartier qui est en développement, ils sont 

en train de faire des espaces verts, c’est à proximité de tout… 

D’autres ont horreur de ces évolutions : ce sont souvent les résidentes anciennes de Montréal, qui 

ont vécu dans ces quartiers et ont pu en voir les évolutions (entretiens n°10 et 11). 

LES ESPACES LES PLUS APPRÉCIÉS : LES ESPACES VERTS ET LA PROXIMITÉ DE L’EAU 

Le parc du Mont-Royal est cité au moins dix fois parmi les endroits préférés par ces Montréalaises, 

ou les endroits qu’elles trouvent agréables. Cela autant pour les activités hivernales (on peut y faire 

du ski de fond en pleine ville) qu’estivales (on y trouve de la fraicheur sous les arbres et près des 

cours d’eau). D’autres parcs reviennent très régulièrement : le parc Lafontaine, le jardin botanique 

du parc olympique (qui est cependant dénigré ouvertement une fois), le parc Jean Drapeau sur l’île 

Sainte-Hélène ; les îles de Boucherville également, au nord-est. 

Le quartier de Montréal le plus souvent cité par les Québécoises pour la promenade et le côté 

esthétique est celui du Vieux Montréal : Anastasia le trouve par exemple très « mignon », avec pleins 

de bons restaurants. Celui-ci est la partie la plus ancienne, vraiment historique de Montréal (on y 

trouve notamment les traces de la fondation de la ville datant du XVIIe siècle). Deux Montréalaises 

affirment que ce serait le quartier de prédilection pour s’installer si elles en avaient les moyens. Il est 

probable qu’il soit fréquenté de façon assez ponctuelle, car c’est une partie très touristique, avec des 

boutiques de souvenirs et un côté très muséifié. Sur ce point, je pense que ma vision française des 

monuments et quartiers historiques altère cependant mon jugement, car je partagerais plus 

volontiers la vision de l’expatriée française rapportée ci-dessous. On constate cependant que si le 

quartier ne lui plaît pas d’un point de vue esthétique, elle y a assisté à des événements festifs qui lui 

ont plu (remarquons au passage qu’il s’agissait de sorties de fin de semaine, le soir, qu’elle a fait avec 

sa famille, alors qu’en journée elle s’y promène seule).  

Extrait de l’entretien n°1 (55’00) :  

Je vais parfois dans le centre-ville, le Vieux Montréal mais je 

n'affectionne pas particulièrement parce que ça fait presque pas 

vrai. Au début on m'a dit « c’est le petit Montmartre ». Tu imagines 

bien que je m'y suis précipitée. Bon voilà c’est deux rues, ou trois. Je 

trouve que ça fait un peu faux… J'ai un peu du mal avec le quartier 

du Vieux Montréal car je trouve ça bizarre. La nuit c'est très joli, on 

a fait ça cet hiver, aussi, car il y avait régulièrement des feux 
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d’artifices, tous les samedis soir il y avait de somptueux feu 

d'artifice en décembre. On a assisté à des feux artifices à -18° 

dehors, c'était super, c'était très beau. 

Enfin, nombreuses sont les femmes qui m’ont dit rêver d’avoir un logement avec vue sur le fleuve ; 

Les abords de l’eau semblent très attractifs pour au moins un quart de mes enquêtées. Elles s’y 

promènent souvent (île de la Visitation, canal Lachine, parcs sur les îles…). 

LE CENTRE-VILLE : UN QUARTIER AMBIVALENT 

Celui-ci est autant synonyme de magasinage, loisirs, festivals, sorties, que d’encombrements, foule, 

stress, manifestations. Il offre deux visages très contrastés, qui évoluent en fonction des goûts 

personnels et des expériences de chacune. Il peut à la fois rappeler de bons souvenirs (festivals, feux 

d’artifices), et laisser une impression anxiogène. Il faut dire que le centre-ville de Montréal est un le 

seul quartier où l’on y trouve des gratte-ciels, et que les impressions n’y sont pas du tout comme sur 

le reste de l’île, où la vue et la lumière ne sont pas bloqués par des édifices dépassant rarement trois 

étages. 

Le problème du trafic routier et du stationnement sont souvent mis en exergue. : « Après 17h00, il 

faut éviter de trop bouger la voiture ou d’aller sur les grandes artères ». L’agressivité en voiture est 

également souvent revenue lors de mes entretiens. 

DIFFÉRENCES ENTRE L’HIVER ET L’ÉTÉ 

Sans vouloir tomber dans les clichés naturalistes, la plupart des Montréalaises interrogées sont 

« acclimatées » aux intempéries hivernales ; c’est cependant une question de goût plus que 

d’habitude, car si les immigrantes paraissent moins bien supporter les hivers, certaines Québécoises 

de naissance avouent ne pas aimer le froid non plus. Anastasia par exemple me dit « je n’aime pas le 

froid » et préfère regarder ses enfants jouer dans la neige par la fenêtre, alors qu’elle plébiscite les 

sorties à l’extérieur en été. 

En général, le froid et la neige ne les empêchent en rien de se déplacer pour aller au travail ou vaquer 

à leurs occupations quotidiennes, excepté lorsque de grosses tempêtes de neige s’abattent sur la 

ville. La majeure partie a tout de même tendance à ne pas trop traîner à l’extérieur en hiver ; c’est 

cependant la période où les plus sportives vont profiter de la neige pour faire toutes sortes 

d’activités (ski de fond, raquettes, luge avec les enfants, patin à glace…). L’été est plus propice aux 

sorties (« aux cinq à sept », c'est-à-dire à l’apéritif en terrasse), et c’est l’époque des festivals de 

musique.  

Extrait de l’entretien n°1 (27’00) : 

Je trouve que Montréal est une ville beaucoup plus jolie l'été. Car 

c'est une ville très verte. Esthétiquement ça me va. Les gens ici dans 

leur pays, l'été dure trois mois, donc ils en profitent un maximum, 

mettent des fleurs partout. Ils apprécient énormément de sortir, 

aller boire un pot, être sur les terrasses de café. On voit la ville 
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changer quand il fait beau, les cafés commencent à sortir les 

terrasses. (…) Cela crée une autre vie. Alors que l'hiver… 

Effectivement mon mari n'a pas la même vision que moi, car lui il a 

le garage en bas avec sa voiture, il rentre dedans, il ouvre le 

garage. Il rentre dans le parking de son bureau, et il va dans la tour 

directement. Moi je marche ici, on met 3/4 d'heure de plus parce 

que tout est verglacé. On se casse la binette. Je suis très craintive 

parce que j’ai eu des problèmes de cheville. Et puis en hiver on n'a 

pas la même vie quand il fait -25° on ne traîne pas sur le trottoir… 

Les modes de transport changent cependant dans l’année : celles qui ont une voiture avec un garage 

n’ont pas vraiment de problème de déplacement (c’est parfois un critère d’achat décisif pour un 

logement, comme pour l’habitante de Montréal Nord), ce qui est moins vrai pour celles qui doivent 

déneiger leur véhicule, notamment dans certains quartiers apparemment mal déneigés comme le 

Plateau. Celles qui ont l’habitude de se déplacer à vélo arrêtent au moins entre décembre et mars 

(les stations de Bixi ne fonctionnent d’ailleurs pas à cette période), en faveur du bus ou du métro 

(entretien n°4, 6, 12 ,13). 

 

DES ESPACES IMPENSÉS : LES RUELLES 

 

Figure 33 : Une ruelle dans le McGill ghetto, la nuit  

M. HARAZI, juin 2012. 

 

Lorsque je demandais aux enquêtées si elles 

évitaient certains endroits, elles me citaient parfois 

des quartiers mal renommés, mais m’assuraient que 

si elles devaient y aller, cette réputation ne les 

bloquerait pas dans leurs déplacements. J’essayais 

alors de voir si elles évitaient des endroits beaucoup 

plus localisés, dans leur quartier, à certains 

moments de la journée ou de la nuit. Il était souvent 

difficile d’avoir des réponses à cette question. 

Lorsque j’ai demandé à certaines d’entre elles si 

elles utilisaient les ruelles (ce sont des chemins sans 

dénomination à l’arrière de la plupart des maisons à Montréal. En général, les voitures ne peuvent 

pas y passer), en particulier la nuit, il était évident à chaque fois qu’elles ne les empruntaient pas : 

elles sont obscures, et recèlent de nombreux recoins. Cette idée ne leur venait pourtant pas 

spontanément à l’esprit, ce qui me fait penser qu’on pourrait déceler un « mur invisible » à l’entrée 

de ces ruelles, particulièrement la nuit, dont les femmes n’ont même pas conscience tant il leur 

paraît normal de ne pas utiliser ces chemins, qui peuvent parfois s’avérer être de bons raccourcis. 



 

 

 

LES ENDROITS OÙ L’ON NE VA PAS 

Certains espaces sont complètement ignorés dans les pratiques quotidiennes. Il est cependant 

difficile d’en cerner les raisons. Elles peuvent être multiples : on « n’a rien à y faire », c'est-à-dire 

aucune activité à y faire ou aucune connaissance à aller voir ; «Ce n’est pas intéressant » ; « On 

n’aime pas » ; l’espace a mauvaise réputation : par exemple, Hochelaga Maisonneuve ; « Je ne 

connais pas ». Souvent, les espaces contournés de façon quasiment « instinctives » (ce terme revient 

plusieurs fois) sont difficilement citées, à l’image des ruelles. 

La manière dont j’ai posé cette question a, comme je l’ai déjà souligné, été un problème dans la 

compréhension. Il est ainsi difficile de faire la différence entre les endroits où les femmes ne vont pas 

parce qu’elles les craignent explicitement, les endroits où elles ne vont pas par « habitude », car ils 

ne font pas partie de leur carte mentale, et les endroits où elles ne vont pas parce qu’elles n’ont 

aucune raison spéciale d’y aller, et dont elles ne parlent même pas (la partie ouest de l’île par 

exemple pour la majorité de ces femmes). J’ai pu réaliser une représentation graphique de ces 

espaces pour Rachel, comparés aux endroits qu’elle aime. On remarque ainsi que les espaces dont 

elle ne me parle jamais sont la majeure partie de l’île de Montréal. Elles les ignorent complètement. 

Les espaces qu’elle déprécie ouvertement, elle ne les pratique pas mais a eu l’occasion d’y travailler 

ou d’y aller. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 34: espaces appréciés et dépréciés par Rachel 



 

85 
 

 

LE SOIR 

À la question « sortez-vous seule le soir ? » la majeure partie des femmes assure que cela ne leur 

pose pas de problème, qu’elles le font ou l’ont fait régulièrement (certaines n’en ont pas l’occasion 

ou pas l’envie). « Je ne sors presque jamais le soir » m’affirme, Angela, qui est souvent fatiguée après 

une journée passée à s’occuper de ses enfants et à travailler. Elle a cependant une activité sportive 

une fois par semaine le soir, où elle se rend en voiture. Ainsi, les façons de se déplacer ne sont pas 

forcément identiques à celles de la journée. Elles vont davantage prendre leur voiture, ou être 

(r)accompagnée par leur conjoint-e ou des ami-e-s ; elles auront parfois des tactiques de protection 

ou de vigilances qu’elles me décrivent avec précision : « quand je rentre le soir, j’ai toujours mon 

téléphone portable à la main » ; « je gare ma voiture près de la station de métro, comme ça je rentre 

plus vite chez moi »… 

Les femmes mariées sont souvent accompagnées par leur conjoint-e lorsqu’elles sortent le soir (elles 

utilisent souvent le pronom « on » pour parler du couple ou de la famille, ce qui permet de voir la 

différence entre les activités et trajets qu’elles font vraiment seules ou ceux qu’elles effectuent avec 

des membres de leur famille). Voici un extrait de mon entretien avec la française expatriée, où celle-

ci me parle spontanément de la question de la sécurité et du civisme québécois. 

Extrait de l’entretien avec la Française expatriée (48’) : 

Lucile : Le soir, avez-vous des mobilités différentes de la journée ? 

Enquêtée : le soir si on va au cinéma, au resto… Bon ici les restos 

c’est un peu plus tôt. Ce n'est pas tout à fait la même chose qu'à 

Paris. Mais sinon non le soir quand on sort a priori on prend la 

voiture. Ce qui est intéressant c'est que mon mari a une place de 

voiture, de parking à la Place des Arts dans le Complexe Desjardins. 

Donc il a un emplacement de parking. Ce qu'on fait souvent, c'est 

qu'on va garer la voiture à son emplacement, et puis après on 

sillonne, soit resto, soit ciné, à pied et puis on va reprendre la 

voiture. Pour moi, ça m'arrive d'aller le rejoindre en métro… 

 

Lucile : et vous, ça vous arrive de vous déplacer seule le soir ? 

Enquêtée : oui oui ça m'arrive, j'ai des activités. Si c’est une 

question autour de la sécurité… Je me déplace sans problème dans 

le métro. Je n'ai aucune appréhension. Après c'est vrai que je ne 

prends pas le métro à 1:00 du matin toute seule, cela ne m’est pas 

encore arrivé. Ma fille aînée, qu’on n’aurait jamais laissé faire ça à 

Paris, le fait assez régulièrement. Non c'est une ville beaucoup plus 

sécurisante que Paris. Ça c'est incontestable. On le sent tout de 

suite. Au bout de quinze jours ou trois semaines que j'étais là. Il n'y 



 

 

a pas du tout la même agressivité. Il y a une grande discipline de la 

part des Québécois, ou mélange-Québécois. Ici si tu es en marge, 

c'est toi qui te fais repérer. Par exemple dans le métro les gens se 

mettent globalement sur le côté pour laisser descendre ceux qui 

sortent du wagon. Il y a même des petits dessins par terre, des fois 

qu’on ne saurait pas. Les gens respectent ça à 90 %. À chaque fois 

qu'on voit quelqu'un qui attend comme ça devant la porte, quand il 

ouvre la bouche il est Français. Ils sont hyper disciplinés. Ils 

attendent le bus en file indienne. Et puis tu ne passes pas devant, ça 

ne se fait pas. Il y a beaucoup de points positifs au niveau de la 

civilité, du savoir-vivre. 

SÉCURITÉ ET SENTIMENT DE SÉCURITÉ 

La majeure partie des femmes me dit spontanément, à un moment ou à l’autre de l’entretien, que 

Montréal est une ville sécurisante. L’insécurité ou l’agressivité est souvent reliée à deux thèmes : les 

itinérants (les SDF, il y en a beaucoup à Montréal, notamment en période estivale), et le trafic 

routier… ces préoccupations laissent penser que se déplacer seule dans l’espace public à Montréal 

est moins compliqué et désagréable pour une femme que dans beaucoup d’endroits, y compris en 

Europe. 

Certaines semblent avoir pris plus d’assurance avec l’âge, et mettent leur sentiment de sécurité sur 

le fait qu’elles sont trop âgées ou considérées comme une « Madame » pour se faire importuner par 

des hommes dans l’espace public. Lorsque je demande leur avis sur les relations entre hommes et 

femmes dans l’espace public, elles me disent souvent que c’est détendu, sans lourdeur ; en 

comparaison de l’Amérique Latine ou même de Paris (plusieurs m’ont dit y avoir été choquées par 

certains comportements !), elles disent se sentir à l’aise et libre de leurs mouvements. Cela ne les 

empêche pas d’avoir peur, de développer des tactiques pour se déplacer, en particulier la nuit, de la 

façon la plus sûre possible, ou même d’avoir déjà subi des violences sexistes dans les espaces publics. 

LES MANIFESTATIONS ÉTUDIANTES 

Depuis le mois de mars, une grande partie des étudiants québécois est en grève et manifeste contre 

une hausse des frais de scolarité décidée par le gouvernement québécois. Cela entraine des 

manifestations dans le centre-ville chaque soir, sous différentes formes ; il y a également eu des 

perturbations dans le métro et des blocages sur le pont Jacques-Cartier ; au mois de juin, après le 

vote de la loi spéciale 78 contraignant considérablement le droit de manifester, de nombreuses 

personnes se sont ralliées au mouvement de contestation en tapant sur des casseroles tous les soirs 

à 20:00.  

Aucune des personnes enquêtées n’a été vraiment dérangée par ces manifestations. Une d’entre elle 

y participe (Entretien n°6), la plupart soutiennent ou comprennent au moins le mouvement de 

contestation. La personne la plus gênée dans ses déplacements (Entretien n°11) est celle qui soutient 

le plus le mouvement, car elle travaille à l’Université du Québec à Montréal (UQAM), la faculté la plus 

touchée. Elle a vécu de façon sereine les moments de blocage dans sa voiture. Celle qui m’a dit éviter 
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le centre-ville en ce moment pour aller magasiner, à cause des étudiants (Claire, Entretien n°9), le 

fréquente de toute façon le moins possible en règle générale. 

LES MONTRÉALAISES ET LE PROGRAMME FEMMES ET VILLE 

 Oui Probablement Non 

Connaissez –vous le programme Femmes et ville ? 2 4 7 

Savez vous qu’il existe des politiques municipales 

tournées vers les femmes ? 
3 5 5 

Avez-vous entendu parler de la mesure « Entre deux 

arrêts » ? 
12 1 0 

Avez-vous entendu parler du Guide d’aménagement 

sécuritaire ? 
1 4 8 

Avez-vous entendu parler du Conseil des 

Montréalaises ? 
4 0 9 

Avez-vous déjà participé à une marche exploratoire ? 1 2 10 

Figure 35 : questions sur les politiques municipales destinées aux femmes et réponses des treize enquêtées 

 

La dernière partie des mes entretiens consistait à poser quelques questions sur les politiques de 

Montréal afin de savoir si ces Montréalaises les connaissaient. Il est probable que mon échantillon 

soit biaisé dans le sens d’une connaissance de ces politiques, dû au recrutement de mes enquêtées. 

Ces quelques chiffres sont cependant parlant, en particulier pour ce qui est de la connaissance de la 

mesure « Entre deux arrêts ». Aucune n’ignore complètement ce service. Elles m’en parlent d’ailleurs 

spontanément souvent avant même que je leur en parle, lorsque je demande si elles savent s’il existe 

des politiques municipales tournées vers les femmes. Je pense que la présence des autocollants sur 

ce programme dans chaque bus offrant ce service est assez efficace (voir figure 11). De plus, les 

femmes qui connaissent ce service n’hésitent pas à le faire connaître à leur entourage, notamment à 

leurs filles, même si elles ne l’ont jamais utilisé. Pour le reste en revanche, les résultats sont mitigés. 

La connaissance du programme et du Guide d’aménagement reste confinée aux personnes ayant 

travaillé sur des questions liées. Le Conseil des Montréalaises est connu par moins d’un tiers des 

personnes, ce qui va dans le sens des informations que celui-ci m’a données : il a une très faible 

visibilité au sein de la population. Enfin, la mémoire des marches exploratoires des années 1990 n’est 

pas très développée. Cela peut s’expliquer par le fort renouvellement de la population de Montréal 

(la moitié change tous les 5 ans), par l’origine ou par l’âge de certaines enquêtées. La seule personne 

ayant participé de manière certaine à une marche n’en avait qu’un souvenir très vague. 

 



 

 

CONCLUSION 

J’ai récolté lors de mes entretiens beaucoup de données que je suis loin d’avoir exploité pleinement. 

J’espère cependant avoir réussi à donner un aperçu des multiples informations que l’ont peut tirer 

d’entretiens qualitatifs, de la connaissance que cela peut apporter sur le vécu des femmes dans une 

grande métropole, et des usages que l’on peut en faire pour évaluer une politique publique destinée 

aux femmes. Cette approche pourrait par exemple être complétée par des sondages quantitatifs 

permettant d’accéder à une certaine représentativité au sein de la population.  
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CONCLUSION 

Ce dernier chapitre, en forme de conclusion, essaye d’apporter les réponses aux hypothèses et 

questionnements de départ. Il va ainsi résumer ce que j’ai pu apprendre lors de mes recherches à 

propos du programme Femmes et ville, mais également ce qui concerne les femmes et la ville de 

façon plus générale.  

LE PROGRAMME FEMMES ET VILLE 

QUELS FONDEMENTS IDÉOLOGIQUES POUR CE PROGRAMME ? 

LE FONCTIONNEMENT INSTITUTIONNEL 

Il me semble que le fonctionnement institutionnel du programme a bien été mis en évidence. D’un 

comité inter-services à ses débuts, il s’est rapidement transformé en programme transversal, et sa 

portée a progressivement diminuée au sein des services municipaux pour s’accroitre auprès d’autres 

acteurs à toutes les échelles (des groupes de femmes de quartier aux institutions internationales). 

Son rattachement au sein de la municipalité a toujours fait débat : mais plutôt qu’une vision 

véritablement transversale et centralisée prônée par ses plus fervent-e-s défenseu-rs-ses, s’est 

imposée la logique gestionnaire reléguant ces questions aux cases du développement 

communautaire ou de la qualité du milieu de vie. Les coupes budgétaires, les changements 

politiques, les évolutions de gouvernance, et des tensions entre Anne Michaud, sa principale 

instigatrice, et les services municipaux, ont eu raison de lui, de façon tacite, puisque officiellement le 

programme existe encore, alors que rien n’a été fait sous son étiquette depuis 2004-2005. 

LA FOCALISATION SUR LA SÉCURITÉ 

Il me semble avoir également réussi à montrer dans quel contexte a émergé la réflexion sur les 

femmes et la Ville de Montréal. Dans les années 1980-1990, une réflexion nationale sur la sécurité 

des femmes avait lieu, et a eu des effets dans de nombreuses grandes villes canadiennes. Pour des 

raisons culturelles et politiques, avec l’arrivée du Rassemblement Citoyen de Montréal (RCM) au 

pouvoir et la féminisation du conseil municipal, avec le féminisme québécois, mais aussi grâce à 

l’énergie sans cesse redéployée de nombreux groupes de femmes et de certaines actrices 

majeures (conseillères municipales, chargées de mission à la Ville, en particulier Anne Michaud, 

universitaires), Montréal s’est particulièrement illustrée par ses initiatives novatrices pour prendre 

en compte l’avis des femmes dans l’aménagement urbain et leur offrir ainsi une ville plus inclusive, 

en termes d’accès aux transports en commun, à la rue, et de ce fait aux opportunités qu’une grande 

agglomération peut offrir en termes d’emplois, de divertissements, de connaissance… La Ville en tant 

qu’employeuse a également favorisé l’accès des femmes à l’emploi, en faisant des campagnes pour 

l’accès aux métiers non conventionnels pour des femmes (le bâtiment, les transports en commun, la 

police55…) 
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 Le Service de Police de la Ville de Montréal (SPVM) a les effectifs policiers les plus féminisés en Amérique du 
Nord : 30% de femmes sur 4500 agents (Service de Police de la Ville de Montréal, 2007). 



 

 

Cette focalisation sur la sécurité cache cependant des conceptions particulières des femmes. En 

effet, comme le montre l’article intitulé « Insécurité dans les espaces publics : comprendre les peurs 

féminines », bien que « les statistiques criminelles et les enquêtes de victimation révèlent 

l’importance des violences au sein du couple, tout concourt – dans les discours des institutions, des 

médias, de l’entourage – à persuader les femmes que les espaces publics sont la localisation 

principale des actes violents commis par les hommes à leur encontre » (CONDON, LIEBER, & 

MAILLOCHON, 2005, p. 266). Il existe ainsi « un décalage entre la manière dont les peurs sont 

structurées socialement autour du « noir » en particulier, et les circonstances effectives dans 

lesquelles se produisent les violences. De ce point de vue, les mesures de précaution prises par les 

femmes pour éviter les espaces publics peu connus ou associés aux loisirs nocturnes semblent en 

partie inadaptées puisque la plupart des violences ont lieu le jour, et dans des endroits familiers, 

fréquentés régulièrement» (CONDON, LIEBER, & MAILLOCHON, 2005, p. 283). Ainsi, la politique de la 

Ville de Montréal ne s’attaque qu’à la partie émergée du problème de la violence faite aux femmes. 

Cependant, en tant que collectivité territoriale, elle n’a pas forcément les pouvoirs nécessaires pour 

intervenir hors de l’espace public urbain.  

LE PROBLÈME DU CLIVAGE CONCEPTUEL PUBLIC - PRIVÉ 

D’après Marylène Lieber, les actions lancées au Canada « constituent des exemples de politiques qui 

tentent d’apporter une réponse à l’accès inégal des femmes à l’espace public » (LIEBER, 2002, p. 38). 

Mais ces initiatives posent problème : « elles contribuent souvent à reproduire la distinction entre 

espace public et espace privé, alors même qu’il existe une interrelation entre l’un et l’autre ». De 

nombreuses chercheuses incitent en effet à revoir cette définition d’espace public et d’espace privé : 

cerner la frontière entre les deux n’est pas si évident. Par espace privé, on considère les relations de 

proximité qui se nouent dans le foyer et la famille. Cette notion comprend toutes les relations 

intimes que les personnes entretiennent avec d’autres, sans pour autant vivre sous le même toit. Cet 

espace est généralement défini comme le lieu où se tissent des relations non violentes, idée pourtant 

démentie par les statistiques, qui montrent par exemple que la majeure partie des viols et des 

agressions sexuelles est commise au sein de la sphère privée. Si l’empowerment des femmes 

augmente dans l’espace public, c’est qu’il augmente aussi dans l’espace privé et vice-versa. Ainsi, 

« accepter une telle frontière contribue souvent à occulter l’expérience sociale des femmes » (LIEBER, 

2002, p. 38). 

QUELLES CONSIDÉRATIONS AUTOUR DU GENRE ? 

Ces politiques posent aussi le problème de la « naturalisation » du statut des femmes en tant que 

victimes dans l’espace public. Les conseils donnés par le programme Femmes et ville, rapportés dans 

le Guide d’aménagement pour un environnement urbain sécuritaire et dans certains articles peuvent 

être à double tranchants. D’un côté, le programme Femmes et ville cherche à briser certaines 

barrières ressenties par les femmes à Montréal. « Certaines opérations — celles menées au Canada 

surtout — visent à une appropriation de l’espace public par les femmes. Les marches exploratoires 

leur permettent d’exprimer leur sentiment concernant l’environnement urbain et favorisent, chez ces 

femmes, une meilleure maîtrise de l’usage quotidien de la ville » (LIEBER, 2002, p. 36). Cependant, 

certaines auteures critiquent ces pratiques : si dans les faits elles cherchent à améliorer la confiance 
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des femmes, leurs fondements idéologiques sont discutables. D’après Selmini56, ce genre d’action 

vise à adapter l’environnement physique de la ville de façon à créer une meilleure vie pour tou-te-s. 

« Pouvoir se mouvoir sans risques ou sans peur est l’un des éléments essentiels de cette qualité de vie 

dont la responsabilité incombe aux pouvoirs publics au travers de la planification urbaine ». Mais 

d’après elle, la pratique des marches exploratoires conforte, quand elle s’adresse exclusivement aux 

femmes, l’idée de leur vulnérabilité. « Améliorer l’éclairage public ou mieux inscrire le nom des rues 

favorise directement la réduction de l’insécurité. Mais cela revient, une fois de plus, à considérer les 

femmes comme sujettes à des « risques particuliers », dont elles seraient responsables » (LIEBER, 

2002, p. 36). 

 

Pour cette auteure, l’existence de telles politiques n’est donc pas nécessairement satisfaisante. Ses 

critiques font écho à celles de diverses féministes concernant les politiques publiques. Prendre en 

compte l’expérience sociale des femmes dans ces politiques est toujours problématique et 

paradoxal. En effet, comme les exemples évoqués plus haut le montrent, faire émerger les femmes 

en tant que sujets des politiques publiques n’est pas toujours synonyme de remise en question du 

rapport social entre les sexes. Ces actions représentent une réponse à une réalité sociale, mais on 

peut craindre un effet de « naturalisation » de ce rapport social et, par conséquent, la reproduction 

de l’idée selon laquelle les femmes seraient forcément plus vulnérables que les hommes. Ainsi, ces 

tentatives pour favoriser l’accès des femmes à l’espace public ne sont pas forcément convaincantes. 

Partant de l’intention de permettre aux femmes de circuler à n’importe quelle heure de la journée, 

ils peuvent aussi les confiner dans un rôle de victime, qui reste adéquation avec une vision 

traditionnelle de la femme. Parfois, le mot d’ « instinct » est utilisé, comme si les femmes étaient 

naturellement dotées de capacités leur permettant de prévoir le danger, étant donné qu’elles sont 

des êtres plus faibles… Ainsi Anne Michaud, dans un entretien pour le magazine Madame, affirmait : 

« Il ne faut surtout pas oublier que notre instinct est notre allié : il nous aide à nous protéger. Il s’agit 

donc de doser et d’apprendre à écouter sa peur sans se laisser paralyser » (DÉCARIE, 2007). Ce terme 

revient régulièrement dans les entretiens avec les Montréalaises ; c’est aussi un vocabulaire 

largement utilisé dans les groupes de femmes et les associations en lien avec la sécurité. Il n’y a donc 

pas un grand recul critique quant au vocabulaire, qui réactualise un certain rôle féminin, alors même 

que les pratiques veulent aller dans le sens d’une plus grande autonomisation des femmes, et donc 

d’une évolution de leur rôle. 

UNE POLITIQUE « MINORITAIRE » PLUTÔT QUE COMMUNAUTAIRE 

Au début de mon travail, je me demandais si faire une analogie entre des politiques communautaires 

nord-américaines et des politiques visant spécifiquement les femmes était pertinent. D’un point de 

vue français, cette politique visant un groupe particulier peut sembler être basée sur l’expérience et 

la prise en compte du communautarisme, et fonctionner sur les mêmes ressorts. J’ai cependant fait 

l’hypothèse que ce type de politique n’était pas forcément le modèle sur lequel se basait le Québec, 

qui a une culture politique particulière. Je me suis rapidement aperçue que, si l’on pouvait faire une 

analogie grossière entre une politique communautaire et une politique destinée aux femmes, il ne 
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s’agissait pas des mêmes bases idéologiques. Un programme d'accès à l'égalité à l'emploi met bien 

sur le même plan d'égalité les personnes suivantes lors de l'embauche dans les organisations 

publiques : femmes, groupes issus de minorités visibles, personnes handicapées, personnes 

autochtones. Mais cette vision du communautarisme pouvait s’avérer extrêmement réductionniste. 

Le Québec n'a pas le même fonctionnement que le Canada au niveau juridique : c’est le droit civil qui 

prévaut, tandis qu'au Canada c'est le Common Law. Le Québec a ainsi développé une conception 

particulière depuis les années 1990 : l’« interculturalisme » plutôt que le multiculturalisme à 

l’américaine. La province a un ministère de l'immigration qui cherche à encourager l'insertion et 

l'adaptation des immigrés. Il développé une approche qui consiste à insérer les groupes 

communautaires étrangers dans la société d'accueil, au lieu de tomber dans les pièges du 

multiculturalisme, qui favorise la formation de « ghettos » et de cristallisations identitaires. De plus, 

le terme de « communauté » n'est pas forcément lié à une idée ethnique, comme c’est souvent le 

cas en France. Au Québec, le terme de communauté est utilisé pour désigner n’importe quel groupe 

ayant un minimum de sentiment d’appartenance (association de quartier, groupe de femmes…). Le 

sens est très large, et ne recouvre pas forcément une réalité spatiale ou culturelle.57 

 

De plus, et au même titre que les questions homosexuelles, les questions féministes et/ou féminines 

ne sont pas réductibles à une réflexion qui serait « inférée d’un modèle communautaire ou 

communautariste » (BLIDON, 2008). « La remise en cause des catégories et des identités de genre par 

les théories queer ont conduit à déplacer l’analyse de la notion de communauté vers celle de 

minorité ». Une minorité « est une catégorie naturalisée par la discrimination. Si les communautés 

ont en partage une culture, ce qui définit les minorités, c’est l’assujettissement d’un rapport de 

pouvoir » (BLIDON, 2008). « Il ne s’agit certes pas de les opposer, mais de les distinguer : la minorité, 

à la différence de la communauté, n’implique pas nécessairement l’appartenance à un groupe et 

l’identité d’une culture ; elle requiert en revanche l’expérience partagée de la discrimination. […] Ce 

ne sont ni la nature, ni la culture qui sont au principe de la minorité, mais la naturalisation, fût-ce 

dans le registre culturaliste, d’une catégorie sociale par des pratiques discriminatoires » (FASSIN, 

2006). Les femmes, comme on l’a vu, ont un rôle social souvent naturalisé dans le système patriarcal. 

Elles peuvent donc être considérées comme une minorité, car elles ont l’expérience partagée de la 

discrimination systémique. En ce sens, faire une politique tournée vers elles ne consiste pas à faire 

une politique spécifique pour un groupe bien défini, mais à prendre en compte leur vision spécifique 

du monde (même si elle est issue d’une construction patriarcale de leur rôle social), ignorée 

longtemps par le groupe dominant, afin de rétablir une forme d’équité. 

 

Ainsi, réaliser une politique d’un point de vue d’une minorité, n’est pas faire un politique 

exclusivement pour un groupe communautaire. Au contraire, faire une politique spécifiquement 

tournée vers les besoins des femmes permet une plus grande inclusivité de l’espace urbain, qui 

profite finalement à l’ensemble de ses utilisateurs-trices. Ainsi, les personnes handicapées, les aîné-

e-s, les enfants, profitent tout autant des aménagements sécuritaires que les femmes. C’est 

finalement prendre en compte l’avis d’une « minorité » (non au sens numérique, mais au sens que 

nous avons défini plus haut) au profit de tou-te-s. 
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RÉSULTATS ET INFLUENCE DU PROGRAMME 

LES CONSÉQUENCES DU PROGRAMME FEMMES ET VILLE SUR L’ESPACE PUBLIC  

Comme je l’ai montré dans le chapitre 3, certains espaces publics ont été réaménagés selon les 

principes sécuritaires présentés dans le Guide d’aménagement pour un environnement urbain 

sécuritaire (PAQUIN, 2003). Le programme Femmes et ville a donc bien eu un impact spatial à 

Montréal, en permettant un réaménagement de certains espaces prenant en considération des avis 

de femmes. Il a également eu un rôle important dans la mise en place du service Entre deux arrêts, 

qui est une des réussites les plus flagrantes du CAFSU, encore aujourd’hui, comme l’ont montré les 

résultats de mon enquête auprès de Montréalaises. On peut ainsi dire que les impacts sont diffus 

spatialement, étant donné que les pratiques sécuritaires ont normalement été intégrées aux 

pratiques des urbanistes et des programmes s’occupant de la sécurité (en particulier Tandem 

Montréal). On peut se demander si ces évolutions spatiales entraînent des comportements ou des 

usages vraiment différents dans l’espace public de la part des Montréalais-es, ce qui pourrait en 

définitive influencer les mentalités.  

LES CONSÉQUENCES DU PROGRAMME SUR LE QUOTIDIEN DES MONTRÉALAISES 

Comme nous l’avons vu au chapitre 4, mis à part les femmes qui ont travaillé spécifiquement dans ce 

domaine, rares sont les Montréalaises qui connaissent le programme Femmes et ville et ses 

conséquences urbaines, ou même le Conseil des Montréalaises, qui rend régulièrement des avis à la 

municipalité sur des sujets primordiaux (les transports par exemple). Aucune de celles que j’ai 

rencontrées pour mes entretiens n’a été capable de me donner des exemples d’aménagements 

sécuritaires prenant en compte les avis des femmes. Elles sont cependant toutes au courant de la 

mesure Entre deux arrêts, et c’est cet exemple qui leur vient spontanément à l’esprit quand je leur 

parle des politiques municipales destinées aux femmes. 

Je pense tout de même être en mesure d’affirmer qu’un sentiment de sécurité est bien présent chez 

l’immense majorité des femmes que j’ai rencontrées à Montréal, lors de mes entretiens, ou en 

dehors. J’ai moi-même eu cette impression lors de mes déplacements et sorties : il est extrêmement 

rare d’être importunée par un homme dans l’espace public, si l’on compare ne serait-que qu’avec 

Paris. Montréal est considérée comme une ville sécuritaire. Évidemment, cela n’empêche pas d’avoir 

certaines barrières physiques ou mentales, à certains moments de la journée ou à certains endroits. 

Mais dans l’ensemble, les Montréalaises semblent avoir acquis une réelle liberté de mouvement dans 

leur agglomération. Cela est probablement dû aussi à l’évolution des mentalités et des relations 

entre hommes et femmes, qui ont été largement influencées par la seconde vague de féminisme 

canadien et québécois. Cette vague de féminisme a largement contribué à l’empowerment des 

femmes dans la société, au point que l’on entend parfois parler d’une forme de « matriarcat 

québécois », qui aurait « émasculé » les hommes... 

 

 



 

 

QUELLE INFLUENCE DES ÉVOLUTIONS MUNICIPALES SUR LE PROGRAMME ? 

Comment expliquer un relatif déclin du programme et des politiques liées aux femmes ? 

UN RISQUE DE RECUL DES ACQUIS ? 

Les acquis des femmes sont cependant régulièrement remis en question. Ainsi, l’évolution des 

préoccupations municipales vers d’autres priorités et la relégation des questions concernant les 

femmes aux services traitant les questions communautaires, empêchent de continuer les avancées 

d’une façon transversale et à tous les niveaux de la municipalité. Comme nous l’avons vu, le 

programme en lui-même n’est plus vraiment actif depuis 2004-2005. Il a laissé place au Conseil des 

Montréalaises, dont la visibilité et l’influence sont extrêmement restreints, et à la politique d’égalité 

femme-homme de la municipalité. Les questions urbaines et de sécurité liées aux femmes sont 

théoriquement intégrées dans les pratiques des services, mais comme l’ont souligné plusieurs 

personnes que j’ai rencontrées, intégrer certaines pratiques sans garder la mémoire de leur 

élaboration contribue à en atténuer progressivement l’influence, et cela les expose à disparaître sur 

le long terme, remplacées par d’autres préoccupations plus actuelles. Ainsi, le paradigme écologique 

prend actuellement le dessus sur le paradigme sécuritaire dans l’aménagement de certains espaces 

publics tels que les parcs. J’ai ainsi trouvé un ensemble d’habitats sociaux près du centre-ville, les 

logements Jeanne-Mance, dont les espaces verts sont gérés par des organismes municipaux. On 

m’avait signalé que ces espaces avaient faits l’objet d’aménagements sécuritaires selon les 

perspectives des femmes il y a une dizaine d’années. Aujourd’hui, c’est Ecoquartier Saint-Jacques qui 

s’occupe des espaces verts, dans une perspective écologique. Cet organisme est conseillé par 

Tandem pour les questions de sécurité, mais ne connaît pas lui-même directement les principes du 

Guide d’aménagement pour un environnement sécuritaire. Le fait que l’acteur en charge de 

l’aménagement ne connaisse pas lui-même les principes de sécurité risque d’atténuer la prise en 

compte de cette question, voire de l’annuler complètement. C’est donc un recul quant au travail 

réalisé par Femmes et ville. 

Le dynamisme du programme Femmes et ville est apparemment dû à une personne, dont le nom est 

revenu si souvent lors de mes entretiens et de mes lectures que je ne peux que souligner son rôle 

majeur : il s’agit d’Anne Michaud. Celle-ci avait débuté son travail dans les districts pour les marches 

exploratoires, et a apparemment été un pilier majeur tout au long des quinze années d’action du 

programme. Son départ, que je date de 2004 ou 2005, a coïncidé avec le déclin rapide de Femmes et 

ville. De là à dire qu’une seule personne suffit à soutenir une politique, il y a tout de même une 

marge que je ne franchirai pas. Mais il me semble que son rôle a véritablement été décisif entre 1989 

et 2004. 

L’idée que certains résultats ont été atteints et qu’ils sont désormais acquis a pu aussi faire baisser la 

vigilance des femmes, groupes de femmes et féministes sur certains points. On s’aperçoit cependant 

que la volonté politique et la pression constante des femmes et groupes de femmes sont 

primordiaux pour maintenir les acquis et continuer le chemin vers plus d’équité. Une informatrice-

clé, qui a été conseillère municipale du RCM, ma expliqué les dessous du travail des femmes dans les 

instances municipales tout au long des années 1990. Sous l’apparente façade de consensus quant à la 

nécessité d’augmenter la place des femmes à Montréal, se cachent des combats acharnés de la part 
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de femmes et de féministes. Il a souvent fallu obliger certains services à prendre en compte les 

points de vue des femmes, à intégrer les principes d’équité et d’égalité.  

LA FUSION-DÉFUSION DU DÉBUT DES ANNÉES 2000 

L’évolution du contexte municipal a vraisemblablement eu un impact important sur le programme 

Femmes et ville. Contrairement à ce que l’on pourrait croire, la part grandissante accordée 

officiellement à la participation citoyenne et à la gouvernance locale n’a pas vraiment favorisé les 

groupes de femmes. Ceux-ci ont en effet eu beaucoup de mal à s’approprier l’échelle de 

l’arrondissement pour faire valoir leurs revendications (LATENDRESSE, 2005). Cela va contre l’idée 

souvent admise que l’échelle locale dans les décisions politiques est propice à l’empowerment des 

femmes, qui sont communément rattachées aux réflexions et aux revendications à l’échelle du 

quartier.  

En ce qui concerne la proportion de femmes au conseil municipal, en 2003, il y avait 22 femmes sur 

73 conseiller-e-s municipa-ux-les. Même s’il n’y a pas eu d’élections en 2003, la proportion (30 %) a 

considérablement changé et augmenté par rapport à 2002 (19 %) à cause des nombreux départs et 

remplacements. Comparativement aux chiffres pour l’ensemble du Québec, la représentation des 

femmes est donc passée d’en deçà de la moyenne québécoise (24 %), à nettement au-dessus. 

(Conseil du statut de la femme, 2004 a). Sur le plan politique, il reste encore du rattrapage à faire en 

ce qui concerne la représentation des femmes dans les instances. Malgré le fait que l’on déplore 

unanimement cette faible représentation, la croissance se fait lentement et certain-e-s parlent de 

l’atteinte d’un « plafond de verre ».  

LES FEMMES ET LA VILLE : RÉFLEXIONS GÉNÉRALES 

ÉVOLUTIONS SOCIÉTALES : LA PLACE DE LA FEMME DANS LES ESPACES PUBLICS 

PRENDRE EN COMPTE LES SPÉCIFICITÉS DES FEMMES 

On peut se demander si faire une politique tournée vers le genre féminin afin de compenser 

l’invisibilité systémique dont il est victime ne revient pas à réactiver la construction idéologique 

qu’est l’altérité féminine. Cependant, il semble que mettre en place des politiques de rattrapage soit 

nécessaire, car les évolutions sociétales sont relativement lentes. La sous-représentation des femmes 

dans les instances politiques constitue encore une importante barrière à la pleine prise en compte de 

leurs besoins et de leurs intérêts. De fait, les femmes demeurent toujours minorisées dans les 

instances locales, dont les conseils municipaux (MICHAUD, Une ville à la mesure des femmes : le rôle 

des municipalités dans l'atteinte de l'égalité entre femmes et hommes, 2004). Les caractéristiques 

des politiques destinées aux femmes, « oscillent en permanence entre l’adoption de politiques 

spécifiques destinées à prévenir ou corriger les inégalités de fait dont sont victimes les femmes et 

l’adoption de politiques générales intégrant la problématique égalitaire» (B.-DANDURAND, JENSON, 

& JUNTER, 2002). Les premières, ont « une certaine fonction de rattrapage et de correction », bien 

qu’elles mettent souvent « les femmes en situation ou bien de perpétuelles victimes ou bien d’’alibis’. 

Les secondes offrent l’opportunité de glisser la dimension de genre dans toutes les politiques 



 

 

publiques, mais elles ne sont pas exemptes d’un risque d’altération, voire de dilution de la logique 

d’égalité » (B.-DANDURAND, JENSON, & JUNTER, 2002).  

Nous avons vu de plus que mettre en place des politiques pour les femmes peut être à double 

tranchant. Prendre en compte ces différences de genre, est-ce réduire les inégalités entre genre ou 

naturaliser des différences de pratiques issues d’un système social inégalitaire, sans le remettre en 

question ? Il semble compliqué de trouver une réponse à cette question, car on ne connaît pas 

vraiment la part de naturel et de culturel dans les constructions de genre, mais cela ne doit pas être 

un obstacle à l’action pour tendre vers davantage d’égalité de fait.  

UN DOUBLE TRAVAIL : DÉCONSTRUIRE LES RÔLES GENRÉS ET INCLURE TOUTES LES « MINORITÉS » 

Afin de rendre les espaces publics réellement accessibles à tous, il faut donner le même poids, la 

même considération, la même crédibilité à chaque groupe, sans hiérarchiser les choix. Ainsi, 

l’universalité, n’est-ce pas prendre en compte toutes les spécificités, toutes les « parties » formant 

une totalité ? La pseudo-universalité qui gommerait la spécificité du genre féminin, et ne lui 

reconnaitrait pas le même statut, la même qualité en tant qu’individus qu’au genre masculin doit 

être repensée. Il s’agit surtout de sortir de l’universel masculin, de l’« unisexuel » qui pouvait se 

permettre, par sa domination, d’imposer une norme qui entraîne la catégorisation entre ce qui 

appartient à cette norme (le même, ici le masculin), et l’autre, ce qui ne fait pas partie de cette 

norme (le féminin). On en arrive à l’idée d’ « équité » : cela peut certes passer par une forme de 

discrimination, mais « positive », car utilisée délibérément comme outil de rattrapage. On peut par 

cette logique penser la société dans sa complexité et inclure les enfants, les aînés, les personnes 

handicapées, les minorités visibles… 

Aujourd’hui, de plus en plus de programmes et de politiques se développent pour rendre la société 

plus inclusive des différents groupes que l'on considère comme « minoritaires », des « communautés 

ethniques », jusqu'au « genre féminin ». Et cela autant en ce qui concerne la représentativité dans 

l’administration, dans les lieux de pouvoir et de décision, que dans l’aménagement des espaces 

urbains. On s’aperçoit que ces domaines relèvent tous de la même logique, et qu’on ne peut engager 

efficacement un travail dans un secteur que si ce travail est fait partout ailleurs. Sortir de l’universel 

masculin passe par exemple autant par un travail sur la féminisation du langage (ce que le Québec 

fait dans certains contextes, contrairement à la France où cette revendication est le plus souvent 

prise à la légère), que sur une recherche de « rattrapage », qui passe parfois par des formes de 

discrimination positive, la prise en compte spécifique de la situation des femmes grâce au 

développement de statistiques genrées, ou encore de leur avis en tant que femmes sur telle ou telle 

politique. On en arrive alors à produire des politiques volontairement genrées, mettant explicitement 

cette donnée du genre en avant. 

L’INCLUSION DES « MINORITÉS » : PRENDRE EN COMPTE LA DIFFÉRENCE POUR PLUS D’UNIVERSALITÉ 

Faire une politique de sécurité à partir de la vision des femmes, avoir une ville sûre pour les femmes, 

c’est avoir une ville sûre pour tout le monde. Une vision spécifique peut donc profiter au bien 

commun, et trouver une forme d’universalité. Il en est de même lorsqu’il s’agit de l’accessibilité 

universelle, qui cherche à rendre l’espace urbain praticable par les personnes handicapées. Les 

aménagements mis en place pour ces personnes servent à d’autres publics (les personnes avec des 
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poussettes, les aînés) et augmentent considérablement l’inclusivité de l’espace urbain. Prendre en 

compte des spécificités, lorsqu’il s’agit des personnes les plus « faibles » ou disposant du moins de 

ressources (économiques, mais aussi de mobilité, de connaissances…) pour leur permettre d’accéder 

au maximum de possibilités offertes par l’espace urbain, c’est passer par une politique en quelque 

sorte particulière, mais dont les effets sont bénéfiques à chacun. Même si ces politiques ont des 

bases idéologiques discutables, qui peuvent naturaliser des spécificités sociales attribuées à certains 

groupes, elles ont un impact autant spatial que social qui peut également faire changer la vision du 

groupe qui avait motivé sa mise en place au départ. Ainsi, « Les diverses tentatives d’intégration de la 

dimension de genre (…) ont le mérite de rendre visible l’expérience qu’ont les femmes de l’espace 

public, mais sont encore loin de se traduire par une réelle prise en compte de la dimension sexuée. 

Néanmoins, ces initiatives constituent d’ores et déjà une reconnaissance de l’éventualité des violences 

auxquelles les femmes sont exposées. En questionnant les frontières traditionnelles entre public et 

privé, elles contribuent non seulement à élargir le sens donné à la notion de sécurité, mais elles 

conduisent aussi à réduire certaines inégalités entre les sexes » (LIEBER, 2002, p. 38). 

LES PISTES DE RECHERCHE À CREUSER 

Ce mémoire de recherche achevé, de nouveaux questionnements semblent émerger, s’ajoutant aux 

questionnements de départs auxquels je n’ai pas pu répondre complètement. Savoir quels ont été les 

impacts réels du programme Femmes et ville n’est par exemple pas chose aisée. Réussir à mesurer 

l’évolution du sentiment de sécurité des Montréalaises sur le temps long permettrait de recueillir des 

informations sur l’efficacité réelle de ce genre de politique, mais je n’ai aucune idée de la façon dont 

cette mesure serait réalisable, s’il s’avère que ce soit possible.  

Approfondir l’analyse qualitative au niveau des habitant-e-s, en incluant les quartiers que je n’ai pas 

pu prendre en compte (notamment la partie Ouest et anglophone de l’île) , voire les rives nord et sud 

de l’agglomération montréalaise, en diversifiant les profils sociaux, me permettrait de réaliser un 

travail vraiment intéressant, où peut-être le temps long pourrait être pris en compte dans une 

certaine mesure. L’intégration d’hommes à l’échantillon permettrait aussi de comparer et de définir 

s’il existe véritablement des spécificités liées au genre, au sexe et à la sexualité dans les pratiques des 

espaces urbains. Cette analyse pourrait également être doublée d’une étude quantitative.  
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ANNEXE 1 : GRILLE D’ENTRETIEN AVEC LES MONTRÉALAISES 

IDENTITÉ 

1) Pourriez-vous vous présenter ? 

2) Quelles sont vos situations familiale et personnelle ? 

 

LA RÉSIDENCE 

3) L’endroit où vous habitez en ce moment est-il votre adresse principale ? Avez-vous une 

adresse secondaire ?  

4) Où avez-vous habité dans le passé ? Où habitez-vous actuellement à Montréal ? Depuis 

quand ?  

5) Pourriez-vous me parler de votre logement ? Qu’en pensez-vous en termes de : localisation, 

esthétique, confort, voisinage (qualités / défauts) ?  

Idem pour votre rue, votre quartier ? 

6) Est-ce que vous vous sentez chez vous dans : ce logement ? Ce quartier ? À Montréal ? 

7) Quel serait l'endroit privilégié où vous aimeriez habiter (quartier et logement idéaux), si vous 

pouviez déménager ? 

 

LA MOBILITÉ 

8) Pourriez-vous me décrire vos mobilités quotidiennes en semaine : itinéraires, fréquences de 

trajet, moyens de transport, avec qui, pourquoi ? 

9) Pourriez-vous me décrire vos mobilités en fin de semaine58 (mêmes détails que 

précédemment) ? 

10) Faites-vous des sorties de découverte, ponctuelles, un peu exceptionnelles ? Hors de l'île ? 

Plus loin ?  

11) Le soir, avez-vous des mobilités différentes de la journée ? Vous déplacez vous seule ? 

12) Avez-vous des mobilités différentes en été et en hiver ?  

13) Avez-vous des déplacements contraints, obligatoires ? D’autres choisis, libres ?  

14) Est-ce que vous pourriez me décrire précisément vos déplacements de la journée d’hier, par 

exemple, ou d’une journée type (mêmes détails que pour la question 8). 

 

LE VÉCU 

15) Quels sont les endroits que vous fréquentez le plus en termes de temps passé ?  

16) Quels sont les endroits que vous préférez ? Pourquoi ? 

17) Quels sont les espaces les plus agréables pour vous à Montréal ? () 

18) Est-ce qu’il y à des espaces où vous ? Pourquoi ? (Est-ce une question de matérialité de 

                                                           
58

 « Fin de semaine » est le terme québécois pour weekend. 



 

 

l’espace, d’heure dans la journée, ou de rapport à l’autre ?)  

Est-ce que cela influence vos déplacements (contournements, évitement) ? 

19) Avez-vous déjà eu une expérience négative dans l’espace public (rue ou transports en 

commun) ? 

20) Quels sont vos rapports aux hommes dans l’espace public ?  

21) Comment qualifieriez-vous votre état d'esprit lors de vos déplacements ? 

22) Les manifestations étudiantes de ces derniers temps ont-elles un impact sur votre 

quotidien ? 

 

SUR LA POLITIQUE DE MONTRÉAL PAR RAPPORT AUX FEMMES 

23) Êtes-vous (ou avez-vous été) engagée dans une association ou des actions en lien avec les 

femmes ? 

24) Avez-vous entendu parler du programme Femmes et ville ? Si oui, dans quelles 

circonstances ? 

25) Savez-vous qu'il y a des politiques municipales spécifiques pour les femmes ? 

26) Avez-vous entendu parler de la mesure « Entre deux arrêts » ? 

27) Avez-vous entendu parler du Guide d’aménagement pour un environnement sécuritaire ? 

28) Avez-vous entendu parler du Conseil des Montréalaises ? 

29) Avez-vous déjà participé à une marche exploratoire ? 
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ANNEXE 2 : TABLEAU CHRONOLOGIQUE 

 

Voici une chronologie que j’ai complétée tout au long de mon travail. Elle n’est probablement pas 

exhaustive, mais elle permet de recontextualiser certains événements et de mettre en perspective 

différentes échelles. C’est un outil important pour bien comprendre certaines logiques globales 

d’apparition de thèmes (comme la sécurité des femmes en ville dans les années 1980-1990). 

Ce tableau a été réalisé principalement à partir des sources suivantes : 

- BLANC, M. ; CUERRIER, C., (2007) Le mentorat en politique auprès des femmes, un mode 

d'accompagnement prometteur. 

- BRAIS, N. ; FROHN, W. (2003). Mouvement féministe et politique municipale à Québec : la 

construction d'un objet d'action, (Université Laval, Québec: Cahier 20 du GREMF).77 p. avec 

correction en 2012. Annexe 1 La construction de l’objet d’action « Femmes et politique 

municipale à Québec ». 

-  FROHN, W., "Le programme Femmes et ville : un retour aux origines", lu lors du colloque 

"Montréal, une ville à la mesure des femmes". Comité de suivi du Sommet de Montréal, 21 

septembre 2005. 

- MICHAUD, A. (1997) « Les femmes et la ville : un enjeu local, un enjeu mondial », Recherches 

féministes, 10(2), pp. 181-191. 

- Le site : http://www.chrc-ccdp.ca/fr/browseSubjects/womenRights.asp  

 

http://www.chrc-ccdp.ca/fr/browseSubjects/womenRights.asp
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L'Assemblée législative 
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La 1
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suffragettes à Toronto 
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du Canada 
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juives du Canada 
      

1
8

9
9 
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la loi de 1892 en 

application 
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1
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Fédération des 
instituts féminins 
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universités 
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Le Parlement adopte le 
suffrage universel et 
abolit les critères de 

propriété 
      

1
9

2
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Le Conseil privé de 
Londres reconnaît aux 
Canadiennes le statut 
de "personnes" : les 

femmes peuvent 
désormais, entre 

autres, être présentes 
au Sénat 

      

1
9
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Fédération canadienne 
des clubs de femmes 

de carrières libérales et 
commerciales 

      

1
9

3
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Au Québec, les femmes 
mariées peuvent ouvrir 
un compte bancaire à 

leur nom 
 

Droit de vote élargi aux 
femmes mariées 

propriétaires et aux 
femmes mariées sous le 
régime de la séparation 

de biens 
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Le suffrage censitaire est 
supprimé, seuls les 

hommes peuvent voter 
     

1
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Obtention du droit de 
vote au provincial pour 

les Québécoises 
 

1
ère

 femme au conseil 
municipal    

1
9

4
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Loi sur la citoyenneté 
canadienne : les 

Canadiennes épousant 
des non-Canadiens 

conservent leur 
citoyenneté 

      

1
9

5
1 

 

Charlotte Whitton, 1
ère

 
mairesse dans une 

grande ville 
canadienne : Ottawa 

Thérèse Casgrain, 
pionnière des droits des 
femmes, 1

ère
 femme à 

diriger un parti politique 
canadien : section 

québécoise de la CCF 
(Parti social-démocrate 

du Québec) 

     

1
9

5
7 

 

Ellen Louks Fairclough, 
1

ère
 femme titulaire du 

poste de Secrétaire 
d'État. Nommée 
ministre l'année 

suivante. 

      

1
9

6
0 

 

Obtention des votes 
fédéral et provincial 

pour les autochtones 
des réserves, 

exceptées les femmes 
      

 Création de la Voix des 
femmes pour la paix 

1
9

6
4 

 

Fin de l'incapacité 
juridique des femmes 

mariées 
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INTERNATIONAUX  

ÉVÉNEMENTS 
CANADIENS 

ÉVÉNEMENTS 
QUÉBÉCOIS 

ÉVÉNEMENTS 
MONTRÉALAIS 

ÉVÉNEMENTS 
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FEMMES  
PUBLICATIONS  

1
9

6
6 

Déclaration sur 
l'élimination de la 
discrimination à 

l'égard des femmes 
adoptée aux 

Nations Unies 

Création du Comité 
pour l'Égalité de la 

femme, composé de 32 
groupes 

Créations de la 
Fédération des femmes 
du Québec (FFQ) et de 
l'Association féminine 

d'éducation et d'action 
sociale (AFÉAS) 

     

1
9

6
7 

 

Commission royale 
d'enquête sur le statut 

de la femme, ou 
commission Bird 

Création du Conseil du 
Statut de la femme      

Création du Conseil 
consultatif canadien 

1
9

6
9 

  

Fondation du Front de 
Libération des Femmes 

du Québec (-1971) 
     

1
9

7
1 

 

Création du Comité 
canadien d'action sur 
le statut de la femme 

Les Québécoises ont le 
droit d’être jurées lors 

des procès 
 

Ouverture du Centre 
des femmes 

Parution de 
Québécoises deboutte 

(-1974) 
  

1
9

7
3 

  

Création du Conseil du 
statut de la femme par le 

gouvernement 
  

Burnett, P. « Social 
Change, the Status of 

Women and Models of 
the City Form and 

Development » 

  

1
9

7
4 

  

Obtention du droit de 
vote à l'échelle 

municipale pour les 
Québécoises 

Fondation du 
Rassemblement des 

Citoyens de Montréal 
(RCM) 

    

1
9

7
5 

ONU : Année 
internationale de 

la Femme 

 

Adoption de la Charte 
des droits et libertés de la 

personne, qui interdit 
officiellement toute 

discrimination fondée sur 
le sexe 

 
Ouverture de la librairie 

des femmes  

Enjeu, C. et Savé, J. 
«Structures urbaines 

et réclusion des 
femmes» 

 1
ère

 Conférence 
internationale sur 

les femmes 
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MONTRÉALAIS LIÉS AUX 

FEMMES  
PUBLICATIONS  

1
9

7
7 

ONU : le 8 mars 
Journée 

internationale de 
la femme 

Notion d'autorité 
parentale remplace 

celle d'autorité 
paternelle dans le code 

civil 

Ouverture d’une Maison 
des femmes à Québec 

  

Parution de « Pluri-
elles » 

  
Fondation du 

Rassemblement 
populaire de Québec 

(RPQ) 

Fondation des Éditions 
du Remue-ménage 

1
9

7
8 

  

Le gouvernement crée le 
Secrétariat à la condition 

féminine 
 

Justine Sentenne : 1
ère

 
femme siégeant au 

comité exécutif de la 
Ville 

Publication par le 
Conseil du statut de la 

femme : Pour les 
Québécoise: égalité et 

indépendance 

Fournier G. et S. Morin 
Des femmes au 

pouvoir 
 

Colloque RCM : David, F. 
«La femme est-elle 

l'avenir des hommes?» 

1
9

7
9 

L'ONU adopte la 
Convention sur 
l'élimination de 

toutes les formes 
de discrimination à 
l'égard des femmes 

 

Régionalisation du 
Conseil du statut de la 
femme (entre 1979 et 

1984) 
  

« Politique et 
questions juridiques ». 

Chapitre dans La 
recherche sur les 

femmes au Québec 

  

1
9

8
0 

 

Jeanne Sauvé : 1
ère

 
présidente de la 

Chambre des 
communes  

   

 Dagenais, H. « Les 
femmes dans la ville et 

dans la sociologie 
urbaine: les multiples 
facettes d'une même 

oppression » 

Wekerle, G. R.et 
autres. New space for 

women 
 

1
9

8
1 

Manifestations La 
rue, la nuit, les 

femmes sans peur 
(Take back the 
night) dans 31 

villes d'Amérique 
du Nord 

Révision du code civil : 
égalité juridique des 
conjoints au sein du 

mariage. Les femmes 
peuvent conserver leur 
nom de naissance et le 

transmettre à leurs 
enfants 

   

Cohen, Y. éd. Femmes 
et politique. Hayden, D. 
« What Would a Non-
Sexist City Look Like? » 

Lamoureux, D. 
«Mouvement social et 

lutte des femmes» 

Stimpson R. et autres. 
Women and the 
American City 
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Charte canadienne des 
droits de la personne 
modifiée. Ajout de la 

grossesse comme 
motif de 

discrimination; 
introduction du 

concept de 
harcèlement 

Création du Collectif 
Marie Géographie 

(collectif d’agence de 
presse et d’information 

féministe à Québec). 
Publication d’un premier 
dossier « d’un 8 mars à 

l’autre » 

  

Tardy, É. et autres. La 
politique : un monde 

d'hommes? Une étude 
sur les mairesses au 

Québec 

  

1
9

8
3 

 

Création du Collectif 
des femmes 
immigrantes 

L'Assemblée nationale du 
Québec amende le Code 
municipal et la Loi sur les 

cités et villes pour 
permettre aux 

municipalités de 
réglementer l'étalage 
d'imprimés et d'objets 

érotiques 

  

McDowell, L. Towards 
an understanding of 

the gender division of 
urban space 

Fagnani, J. «Women's 
commuting patterns in 

the Paris region» 

Coutras, J. La ville au 
féminin 

1
9

8
4 

 

Jeanne Sauvé : 1
ère

 
Gouverneure générale 

du Canada 

Colloque du 
Rassemblement 

Populaire de Québec. 2 
thèmes : la place des 

femmes dans la ville et la 
fiscalité municipale 

  

Masson, D. « Les 
femmes dans les 

structures urbaines: 
aperçu d’un nouveau 

champ de recherche » 

Numéro thématique « 
Women and the City ». 

Antipode 

Numéro thématique « 
Femmes et pouvoir ». 

Politiques 

1
9

8
5 

  

Trois 1
ères

 conseillères 
élues à Québec, deux 
avec le parti Progrès 

civique et une, Winnie 
Frohn, sous la bannière 

du Rassemblement 
Populaire 

     

1
9

8
6 

 

Les femmes 
autochtones vivant 
dans les réserves 

obtiennent le droit de 
vote 

 

Le Rassemblement des 
citoyens et citoyennes de 

Montréal prend le pouvoir 
(RCM) 

Colloque Femmes et 
logement à Montréal. 
Création du Groupe 

Information-Ressources 
Femmes et logement 

AFÉAS. Le pouvoir 
politique... une réalité 

quotidienne 

Sarrasin, H. et al.  
«Élections 

municipales», La vie en 
rose 
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7 

  

Congrès de la Fédération 
des Femmes du Québec 

«Femmes et pouvoirs 
politiques: une greffe 

impossible ?». Création 
de la Chaire Claire-

Bonenfant sur la 
condition de femmes 

(Université Laval). 
Mémoire du Groupe de 
travail « Femmes et ville 
» sur le Plan directeur de 

la Ville de Québec 

  

Debbas, D. Rapport sur 
la conférence du 

Conseil de l'Europe 
"Les femmes dans la 

vie locale et régionale 
1986" 

"Espaces et femmes" 
Cahiers de géographie 
du Québec. Coutras, J. 

Des villes 
traditionnelles aux 

nouvelles banlieues. 
L'espace public au 

féminin 

Masson, D. Rapports 
hommes-femmes et 

structuration de 
l'urbain contemporain 

1
9

8
8 

 

La cour suprême du 
Canada décriminalise 

l'avortement 

Création du Comité 
femmes et logement à 

Québec 
 

Juin : Pour une ville où il 
fera bon vivre aussi au 
féminin, mémoire du 

collectif Femmes et ville, 
présenté aux 

consultations publiques 
de la Ville de Montréal 

sur l’énoncé 
d’orientation sur 

l’aménagement de 
l’arrondissement centre 

Andrew, C. et B.Milroy 
Moore Life spaces: 
Gender, household, 

employment. 
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1
9

8
9 

Conférence 
européenne et 

nord-américaine 
sur la sécurité 
urbaine et la 

prévention du 
crime, tenue à 

Montréal 

Conseil consultatif 
canadien sur la 

situation de la femme : 
Ce que femme veut… 

Guide d'action 
personnelle et politique 

Loi favorisant l'égalité 
économique des époux 
qui consacre le mariage 
comme une association 
économique et prévoit 

un partage égal du 
patrimoine familial en 

cas de divorce. 
Commission Dupras à 

Québec et 
réglementation sur les 

établissements à 
caractère érotique 

Décembre : Tuerie de 
l'Ecole polytechnique de 
Montréal. Le 6 décembre 

devient la Journée 
nationale de 

commémoration et 
d'action contre la violence 

faite aux femmes. 
Colloque de la CSN. « 
Femmes et pouvoir » 

Mai : Femmes et ville : 
rapport sur la 

problématique des 
femmes en milieu 
urbain; rapport du 

comité exécutif déposé 
à l’assemblée du conseil 
municipal de Montréal à 
la suite du rapport de la 

Commission de 
l’aménagement, de 
l’habitation et des 

travaux publics; création 
comité interservices 

Femmes et ville 

Lamoureux, D. 
Citoyennes? Femmes, 

droit de vote et 
démocratie. Cloutier, C. 
et D.Masson « Femmes 
et structuresurbaines: 

bibliographie » 

Piché, D. « Des villes 
au féminin: projets 
d'ici et d'ailleurs ». 

Numéro thématique « 
Lieux et milieux de vie 

».Recherches 
féministes 

Masson, D. et autres. 
« Femmes et 

autodéveloppement 
en région : 

perspectives de 
recherche ». Coutras J. 

« Les pratiques 
spatiales des sexes : 

quelles 
problématiques ? » 

1
9

9
0 

 

Colloque de la 
Fédération des 

Femmes du Québec : 
Les "Cinquante heures 

du féminisme" pour 
souligner l’obtention 
du droit de vote des 

femmes 

 

Léa Cousineau : 1
ère

 
femme présidente du 

Comité exécutif de la Ville 

19 avril : Colloque 
Femmes et espaces 
urbains organisé à 

l’intention des services 
municipaux  

Comité femmes et 
développement 

régional. (CRCDQ) 
Rapports d'activités: 

1990-1992 

Anadon, M. et autres. 
Vers un 

développement rose 

Rapport Prévention de 
la violence publique 

contre les femmes et 
accroissement du 

sentiment de sécurité 
par le biais des 

mesures 
d’aménagement, 

présenté au comité 
Femmes et ville 

1
9

9
1 

 

Rapport A safer City 
rédigé par le Safe City 
Commitee, Toronto. 

Rapport Urban Safety, 
Winnipeg 

  

Marches exploratoires 
sur le sentiment 

d’insécurité des femmes 
dans le parc du Mont-

Royal et dépôt des 
recommandations 

   



 

 

A
n

n
ée

 

ÉVÉNEMENTS 
INTERNATIONAUX  

ÉVÉNEMENTS 
CANADIENS 

ÉVÉNEMENTS 
QUÉBÉCOIS 

ÉVÉNEMENTS 
MONTRÉALAIS 

ÉVÉNEMENTS 
MONTRÉALAIS LIÉS AUX 

FEMMES  
PUBLICATIONS  

1
9

9
2 

 
Dartmouth Task Force 

"Un Québec féminin 
pluriel" 

Réforme Picotte 
(décentralisation) 

Transfert du Programme 
Femme et ville au 

Service des loisirs, sport 
et développement 
communautaire et 
création du Comité 
d'action femmes et 

sécurité urbaine 
(CAFSU). Conférence 

"J'accuse la peur" 

Conférence 
montréalaise J’accuse 
la peur, qui rassemble, 

pour la 1
ère

 fois, les 
groupes de femmes 

et les représentant-e-s 
de la Ville, du Service 

de police, de la Société 
de transport et de la 

CUM 

  

1
9

9
3 

 

Kim Campbell, 1
ère

 
femme Premier 

ministre du Canada. 
Jean Aujustine, 1

ère
 

femme noire élue à la 
Chambre des 
communes 

1
ère

 politique 
gouvernementale en 
matière de condition 

féminine : Un avenir à 
partager. 4 orientations : 
autonomie des femmes, 

respect de l'intégrité 
physique et 

psychologique des 
femmes, élimination de 

la violence faite aux 
femmes, reconnaissance 

et valorisation de 
l'apport collectif des 

femmes 

 

Forum Agir pour une 
ville sans peur qui 

rassemble plus d’une 
soixantaine 

d’organismes 
montréalais, québécois 

et canadiens 

Projet pilote sur la 
sécurité des femmes 

dans les lieux publics et 
dans les équipements 
récréatifs municipaux. 

Réalisation du projet et 
dépôt du rapport Pour 

que nos rêves 
deviennent réalités 

Publication et diffusion 
du Guide d’enquête sur 
la sécurité des femmes 
en ville, à l’usage des 
groupes de femmes, 
des bureaux Tandem 

Montréal et des 
organismes 

communautaires et 
publics, pour 

l’organisation de 
marches exploratoires 

sur la sécurité des 
femmes 

Campagne de 
sensibilisation du 
CAFSU Et si deux 

millions d’hommes et 
de femmes décidaient 

de s’allier pour la 
sécurité des femmes ? 
Tout le monde y gagne 

! La STCUM pose 
gratuitement les 

affiches de la 
campagne dans le 

métro et les abribus, 
et plus de 60 000 

dépliants sont diffusés 
dans les réseaux des 

partenaires 

1
9

9
4 

Conférences de 
l’OCDE Les femmes 

et la ville : 
logements, 
services et 

environnement 
urbain, Paris 

   

Vera Danyluk, 1
ère

 
présidente de la 

Communauté urbaine 
de Montréal 

Guide d'enquête 
(1993-1994) 

Critères 
d'aménagement 

sécuritares (1991-
1994) 

Le sentiment 
d’insécurité des 

femmes dans les villes 
: un obstacle à 

l’égalité sociale et au 
développement, A. 

Michaud 
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4ème conférence 
mondiale des 

femmes, Beijing 
(conférence 

Huairou) : Lutte 
pour l'égalité, le 

développement et 
la paix 

 

Manifestation féministe 
sous le thème Du pain et 
des roses organisée par 

la Fédération des 
Femmes du Québec, 

pour la condition 
économique des femmes 

 
Création des prix 

Sécurité des femmes  

OCDE : Les femmes et 
la ville : logements, 

services et 
environnement urbain 

 

1
9

9
6 

Sommet des villes 
(Habitat II) et 
Déclaration 
d'Istanbul 

  

Adoption de la loi sur 
l'équité salariale. Les 

entreprises de dix 
employés et plus doivent 

corriger les écarts 
salariaux dus au sexe 

 

La Société de Transport 
de la Communauté 

Urbaine de Montréal 
(aujourd'hui STM) met 

en place le service Entre 
deux arrêts, offert aux 

femmes voyageant 
seules le soir 

   
Programme 

d’études pour la 
Gestion des 

Transformations 
Sociales (MOST) de 

l’UNESCO 

1
9

9
7 

  

Réforme Chevrette, 
Politique de soutien au 
développement local et 

régional. Création du 
CRDIM, devenu le Conseil 

régional des Élus. Lise 
Thibault, 1

ère
 femme 

Lieutenant-gouverneur 
du Québec 

 

Octobre : Conférence 
"l'analyse différenciée 
par sexe : levier pour 

l'égalité, le 
développement, la 
paix", par Relais-

femmes et le Comité 
québécois de suivi de 

Beijing 

Enquête sur le 
développement de 

politiques 
institutionnelles visant 
à prévenir le sentiment 

d’insécurité et la 
violence faite aux 

femmes sur le territoire 
de la CUM ; K. Johnson, 

S. Paquin 

L’aménagement 
sécuritaire du point de 

vue des femmes : 
l’expérience de la Ville 

de Montréal ; Anne 
Michaud, Revue Plan 

Canada 

 

1
9

9
9 

  

Programme "A égalité 
pour décider" : soutien 
financier des initiatives 
visant à augmenter la 
présence des femmes 

dans les instances 
décisionnelles locales et 

régionales 

 

Adoption de la 
Déclaration de IULA par 

le Conseil de ville de 
l'ancienne ville de 

Montréal 

Recherche sur le 
sentiment d'insécurité 
des travailleurs et des 
travailleurses de CLSC 
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0

0
0 

Marche mondiale 
des femmes contre 

la pauvreté et la 
violence faite aux 

femmes 

Loi sur l'accès à 
l'égalité en emploi 

dans le secteur public, 
pour éliminer les 

obstacles à l'embauche 
et à la promotion des 

femmes, et  rechercher 
une présence équitable 

des femmes dans les 
différents corps et 

catégories d'emploi 

 

Marche mondiale des 
femmes, à Montréal. 

Collaboration à 
l’organisation de la 

marche de nuit Femmes 
sans peur à toute heure ! 

    

Septembre : 
Objectifs du 
Millénaire 

2
0

0
1 

   
Fusion municipale 

 

Boîte à outils pour la 
sécurité des femmes : 

De la dépendance à 
l'autonomie 

  

2
0

0
2 

Mai :1
er 

séminaire 
international sur la 

sécurité des 
femmes 

Louise Harel, 1
ère

 
femme présidente de 
l'Assemblée Nationale 

Francine Ruest-Jutras, 
1

ère
 femme élue 

présidente de l'Union des 
municipalités du Québec 

Sommet de Montréal. 
L'administration 

municipale s'engage à 
créer un conseil aviseur en 
matière d'égalité femme-

homme (Conseil des 
Montréalaises), à élaborer 

et mettre en œuvre une 
politique municipale 
d'égalité ainsi qu'une 

politique d'aménagement 
sécuritaire 

Adoption de la 
Déclaration mondiale de 

IULA sur les femmes 
dans le gouvernement 

local par le Conseil de la 
nouvelle Ville de 

Montréal : engagement 
à intégrer 

systématiquement la 
question de l'égalité 

entre les sexes à toutes 
les politiques, 

programmes et activités 
de prestation de 

services 

Déclaration mondiale 
de IULA sur les femmes 
dans le gouvernement 

local 

  

Déclaration de Montréal 
sur la sécurité des 

femmes en mai 

file:///C:/Users/Lucile/Documents/Mémoire/Chapitres/Documents%20Officiels%20Femmes%20et%20Ville/Documents%20municipaux/Declaration_mondiale_IULA.pdf
file:///C:/Users/Lucile/Documents/Mémoire/Chapitres/Documents%20Officiels%20Femmes%20et%20Ville/Documents%20municipaux/Declaration_mondiale_IULA.pdf
file:///C:/Users/Lucile/Documents/Mémoire/Chapitres/Documents%20Officiels%20Femmes%20et%20Ville/Documents%20municipaux/Declaration_mondiale_IULA.pdf
file:///C:/Users/Lucile/Documents/Mémoire/Chapitres/Documents%20Officiels%20Femmes%20et%20Ville/Documents%20municipaux/Declaration_mondiale_IULA.pdf
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Adoption par la Ville de 
la Déclaration de 

Montréal sur la sécurité 
des femmes 

« Bâtir sur nos acquis »  

Bilan et perspectives 
1988-2004 A. Michaud. 

Rapport Vers une  

 Guide 
d’aménagement pour 

un environnement 
urbain sécuritaire, S. 

Paquin 

politique 
d'aménagement 

sécuritaire 

2
0

0
4 

 

Yolande James, 1
ère

 
femme noire élue à 

l'Assemblée nationale 
 

Défusion municipale 
partielle 

Fermeture du CAFSU 

Guide des formatrices 
et formateurs pour un 
environnement urbain 

sécuritaire 

« Inventaire des 
instances municipales 

de consultation 
publique : Quelle place 

pour les femmes ? » 

Une ville à la mesure 
des femmes - Le rôle 

des municipalités dans 
l’atteinte de l’égalité 

entre hommes et 
femmes ; publication 
conjointe de Femmes 
et ville de la Ville de 

Montréal et de la 
Fédération 

canadienne des 
municipalités 

Création du Conseil des 
Montréalaises 

2
0

0
5 

     

Avis du Conseil des 
Montréalaises sur le 

programme "Femmes 
et ville"  

Rapport de 
consultation et 

recommandations sur 
le programme 

"Femmes et ville" de la 
Commission 

permanente du conseil 
sur le développement 

culturel et la qualité du 
milieu de vie 

 

2
0

0
6 

  

Instauration du régime 
québécois d'assurance 
parentale du Québec 

(RQAP) 
 

Adoption de la Charte 
montréalaise des droits 

et responsabilités 
   

2
0

0
7 

  

Pauline Maurois, 1
ère

 
femme élue cheffe d'un 

parti politique québécois 
     

file:///C:/Users/Lucile/Documents/Mémoire/Chapitres/Documents%20Officiels%20Femmes%20et%20Ville/Batir_acquis.pdf
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1
ère

 politique de la 
condition féminine : 

Pour une participation 
égalitaire des femmes et 
des hommes à la vie de 

Montréal 

   

2
0

1
1 Women in cities 

international      

Montréal : une ville 
pluri…elles : Trousse 

d'animation sur 
l’égalité entre les 

femmes et les hommes 
à Montréal 

  

2
0

1
2 

    

Jeanne Mance 
officiellement reconnue 

co-fondatrice de 
Montréal 

   

2
0

1
3 

Janvier Conférence 
internationale sur 
Femmes et ville, 

Paris 
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FEMMES ET VILLE À MONTRÉAL 

UN PROGRAMME MUNICIPAL GENRÉ ET SES CONSÉQUENCES URBAINES 

 

Par Lucile Biarrotte 

 

Ce mémoire de recherche s’intéresse à un programme de la municipalité de Montréal très actif entre 

1989 et 2004, qui avait pour but de rendre la Ville de Montréal plus inclusive pour les femmes, à tous 

les niveaux et dans tous les domaines. Il s’agit d’étudier avec un positionnement critique une 

politique urbaine liée au genre. Pour quelles raisons et dans quel contexte le programme Femmes et 

ville a-t-il émergé ? Et surtout, quelles ont été ses conséquences sociales et spatiales sur l’île de 

Montréal ? 

L’étude se divise en quatre chapitres : une présentation de la métropole montréalaise, de son 

fonctionnement institutionnel, de ses caractéristiques urbaines et démographiques. Une mise en 

contexte du programme Femmes et ville, avec un état de l’art sur les études de genre et sur les 

femmes, un portrait des Montréalaises, et une mise en contexte des débuts du programme. Le 

troisième chapitre se consacre à la présentation détaillée du programme, à ses réalisations sociales, 

politiques et spatiales. Une partie est consacrée à l’étude d’espaces publics réaménagés selon les 

principes de l’aménagement sécuritaire. Le quatrième chapitre est une présentation d’entretiens 

qualitatifs avec des Montréalaises, réalisés dans le but de confronter leur expérience urbaine aux 

réalisations du programme.  
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